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projet de loi. 
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| DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de MM. Ruïin : 
Jean Clerc une proposition de y 
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t du tourisme : 
de service adjoint au 


général Je 


oris € 
des chemins d 
transports; 

naviga- 


at rie 1S : 


ru pporieu 
Mesda 
l'abord à 


Botifraud, 





la tentation trop Mana “meer ven de ré- 
duire la portée de ces dispositions légales, 
en cherchant à esquiver les sujétions 
qu’elles comportaient pour lui. Tout au 
contraire, il s’est efforçcé de classer, de 
coordonner l’ensemble Ces opérations dé- 
crites dans les comptes spéciaux et il nous 
a présenté un projet qui, pour la première 
fois dans notre histoire tinancière, je le 
répète, a permis au Parlement d’avoir une 
vue d'ensemble des opéralions intéressant 
la trésorerie, et d’enfermer dans certaines 
recettes que 
comporte telle ou telle catégorie particu- 


lière d operations 


limites les dépenses et les 


Si j'ai cru devoir vous rappeler Hi si- 
gnification de la loi du 8 mars dernier, 
c'est parce qu'elle me paraît être la meil- 
leure explication que Fon puisse fournir 
au projet de loi dont soInmes au- 
jourd'hui saisis. 


Tous 


Vous cornprercz bien qu'étant donné la 
multiplicité des opérations qu'embrassent 
ciaux, il est impossible que 
s mieux établies ne soient 


les comptes sp 
les prévisions le 


pas partiellement démenties par les faits, 
et qu’en un domaine aussi mouvant, il est 
inévitable 
:pporte S 


que des aménagements soient 


en cours d'exercice, 


C'est pourquoi, s'il est permis parfois 
le manifester quelque impatience en ma- 
tière de revision budgétaire en cour 
l'exercice, on serait, semble-t-il, mal ins- 
piré de faire montre d'autant de rigueur 
en malière de comptes spéciaux. 


Le projet actuel done pas 1 
parer quelque erreur de jugement, mais 
simplement tirer les conséquences des évé- 

qui se sont écoulés depuis six 
mois, car nous ne devons pas oublier 
qu'en dehors quelques modifications, 
la loi du 8 mars reprend un projet 


dont la 
préparation remonte à la fin de l'an der- 
ep, 


ne vient b- 


erHients 


de 


. j { 
IPSUdLICS 


s, Inessiet exle qui 
n'est p 


ha- 


t soumis 


témoigne que la procédure 
avère efficace et que le contrôl: au 
lement n’est pas un leurre. 

Apres le pr ] 
analyser brièvement son contenu, 
Atin de donner à mes explications le maxi- 
murn de clarté, je me propose de faire des 
dispositions qui nous sont soumises deux 
parts: d’abord, celles qui se rattachent à 
la. loi du 8 mars 1949 et qui se proposent 
culemen riger les prévisions faites 
compte de l’évolution des évé- 
nts, J'en viendrai ensuite aux dis- 
UV t en quelque sorte 


les. pi 
que contient le projet en cause. 


F) uvelle 


Par- 


vous 


tenir 


)1is 


nédites 
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ibord les 


tendu, que les 


premières en ne re- 


Voyons d' 
KE lus impor- 


tantes 


Et d 
ns 


' t r d latif 
abor compte FOI LI 


du ravitaillement. 


La loi du 8 mars 1949 avait 


rait, avant le 30 juin 949, Le 
Oper et du découvert 
ni 1949 et, dans le 


deuxième emes! 
. S 1, 
ndrait pus, 1e 


qu'une 
InON- 
pour 


Éss d } +; 
alt ques ations 
| re tie 





ette loi n’intervit 
ompte en question entrerait en lHquidatio ] 
t devrait 


es sont 


Op{ rationis 


ours, qu'il est Hinpossi 


pour 1e 30 Ju 


rembourser et que cela ne sera possible 
qu'après la récolte prochaine. Les servieeg 
du ravitaillement sont done dans l’obligs 
tion de procéder à des opérations d'achat 
en ce qui concerne les denrées dont il 
s'agit et, comme l'autorisation légale qui 
les habilite à effectuer ces opérations à 
pris fin, précisément, le 30 juin dernier 
il demande le renouvellement de cette 
autorisation jusqu'au 31 décembre pro. 
chain. 

La proposition ne soulève pas d'objee. 
tion de principe. Il est clair que nous de. 
vons resliluer en équivalent les denrées 
qui nous.ont été avancées et que seu's les 
services du ravitaillement peuvent opérer 
les achats et constituer les stocks nérces 
saires. 

I n’en demeure pas moins -inqu'étant 
que font continue comme par le passé, is 
ravitaillement conservant les mêmes pré. 
rogatives et des moyens d’action 
ment diminués. 


"1 } 
Iu1e. 


l’Assemblée nationale, pour sa part, à 
partagé les inquiétudes de sa commission 
des finances et elie a modifié le texte pro- 
posé par le Gouvernement, en substituant 
au deuxième alinéa du projet, qui n'avait 
pas beaucoup de signification, une nou. 
velle disposition ainsi rédigéé : « A dater 
de la promulgation de la présente lai, au. 
cun engagement nouveau ne pourra être 
contracté au titre du compte spécial ci- 
dessus visé. » 

Votre commission des finances éprouve 
le même sentiment que }J’Assemblée na- 
tionale, Ele eslime cependant que Ia à 
position prévue por cette dernière p 
faire échec aux interventions nou“: 
auxquelles le ravitaillement petit 
de se livrer, est iniparfaite. 

Prise lettre, cette disposition ferait 
obstacle aux opérations que rend néces- 
saires la liquidation des engagemeñts en 
cours, Eile ne pourra donc pas s'app 
quer. 


tenté 


à Ja 


} 


li faudra bien, en effet, que le ravitail- 
lement prenne des iements NOUVEIUX 
pour surtir de la actuelle. 


Vous voyez les inconvénients de pro- 
oncer une interdiction qui ne pourra être 
respectée: c’est la porte ouverte à de nou- 
initiatives dont voulons 
1ri prix. 


eng 
situation 


veiles nous ne 


a auct 
Aussi, votre commission des fini 
vous propose-t-clle d'apporter une légi 
addition au texte qui vous est soumis. 


Elle consiste à préciser qu'aucun engagc- 
ment nouveau pourra être contraclc 
sauf pour liquider les opérations en cours 
Peut-être atteindrons-nous ainsi le but que 
nous paursuivons et qui est de metire un 
terme définitif aux interventions des « 
vices du ravitaillement sur le marché ag 
cole. 

Le deuxième point important que je 
gnalcrai à votre attention est le relè\e- 
ment du montant des avances prévues en 
faveur de la Sociélé nationale des che 
mins de fer francais. La loi du 8 mars 
3949. en dehors d’autres crédits égalemt 
destinés à la Socicté nationale des eh 
ins fer français, dispose qu'u 
avance de 25 milliards serait accordée 
chemins de fer poar insuffisance de 
sorerie. li s'avère nécessaire de re 
’nme de 25 miliiai £e qui ja 
milliards. 


he 


ue 


ette & 15, 

u bo 
Il sermble que ht 

tir unCler COM DOTrl 

milliards au pr 

le Ja Société nationa’e des chemins de 
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francais. I a rois semaines, il 


lasbitude, Chaque iexte 


«K" TER 
quelques dizaines de 
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“ Dit subvention de 21 milliarde A: | 1 ii uen 

—., hi | s’agit d° NA . AU- , ie stock d'or et 4 r] 3 F ” 
d hui, il s'agit d'une avance n D: : * Or € de devises de la B p : ] 

] il ivancée de 23 mil- de Fr sk : | à Har.qUi les marchandises Th | 

1 : a LS 11 : DMla Tu " F ‘ . . L L ;, 

Possible far Chaque fois on prend la précau fr ance. Elle fut fixée à 10 miliards de } lui proct +? re des franes, ce qui 
ar x . o Le rancs représent : > 7 2 UCU AL #E : 

SErViceg t nous dire, bien entendu, jusqu’ Of) ! FCDTESCIRES approx wativement par | penses lin yen de financer ses d 
l’obliv: ine fois U à |} 90 tonnes d’or. DTA Jon La formule n'ax 
"VUE de : er qu un défaut | : + 

d’achatg rapport que j'ai eu | Il est inutile que j'entre d | AE fit 1 er 
dont il de :_-g que j àl CU 1 honneur de d'une ti re. entre dans le détail La UE Hit largement usagé 
11 Cp r) L NC Lui l une ges 1 ‘1! } f é 
pale k. nl'é enter au mois de février dernier es ER se domt Îles seuils éléments con \ve rotto°n hir | 
ale « fait le tot: Fe aps ernier, | nus sont les cessions et rétrocessi le carmmbinaison fonds ]} 
4 jui ait le total des charges que la S. N. | métal | es cessions et rélrocessions «qe | suivait + -nhdsal ) e Î | 
7 menae Fu crait peser cette année sur le Trésor. | né précieux intervenues jusqu'à la | avait parer. Pau le 
lier, ù arrivé à lus de 195, mill id 1 enirt ( fonds et la jan! la Le l'A l pit e r € 
le sr 4 ui MAtIATrGS, JE- F1 D 2 LE ICVISCS, | Cr l | 4 Î | 
tan. | rs il a été ajouté 46 milliards. Nous | LS l'Etat les f D 2 
Î 1e donc la " [ Un (n quiff x . : . 
ao pour 16 moment à 17% mit | sd ) mer utigi r que la dot ; vers eCi l ( 
, | ; 4 is el 1 constutu( Dar ©e oO t pi Ci | | PP 
d'objee. n des réclaraliot ui | que ie franc S étant constamme ve , À sait | ; 
re : r'{ aralions qui nous ont été | ser 11 INC! dépre { LL L 2 
à iCs nie] ] O ni j : HAUS d il ,\ cn'ictont : : 
den , en commission des finances par | puisque ” s bénélices, \ujourd' p 
lreeg eh à "nit : ’ : + ( rs ; | Fa 0 
Es iul HaUuLs et érninents fonctionnaires | | 1 > dy EI or € sf iVOI! eri U a l 4 i 
eu s Îles { Q N. g: F. et de la dire ’ a | ut VIses ce sont valorisés coniil ellement {y VU : 
né de ne CG là ( tion des ! au fur et : CR AE ST D _—. VUS VdiCUT ( L'4 ren 
Dérer é : de fer au ministère des travaux Es ] ei à mesure de la dévaluation du pat eot - pa bia 
i LA € e AIX ! ranic le corta ’ ra {" i { ! 
1ICCESSe s, H 4 été fa E au cours des dernière > , de Sorte qu'en févri 1940 sa do l l’ : 3 ! 
es un effort de compression qui, ! { de Ur représentait iDPPrOXIMAN vement prest { c a À - 
qu 4 nu d:: dépenses S if lément ET | miltiards de francs. : e. 
iSCs SUPPICHICHUITES } P . er | le 
assé nécessaires par ailleurs, à | C'est à » II 12 1 | ; - 
a cer un mont a a DR NT | A ; momenut-:à que M. Paul R Rice Rs 
} a é A. 1 li tant! { nnnAmie 11! 4 e 1! 
rar À et I0ONNeS QE } ud dé de p lever sur ct PETIS ! Î 
arus. ! À * : 
( | | une & l d'enviror 2 | 1 & A 1 Ig4 
+ - ei P 1 su et Qt » \ 
lerament, 13 milliards dat un bud- | po mbourser la Ranque de France du rait. M Il 
‘ share 2? & ; ant | CA a loc . é * i S s L 1 ç 2” é : | tr l 
pi ” quelque 350 milliards, ce n'est pas |, de des avances que c« établissen g | “CU te fait pas estère qu’ui Le 
111 1 JUpP; me direz-\ us ! AUSSI SOININE +; me consenties au Tré T » QUI était € \ 
1! tous d'accord VIT " SE JIne : lectinat : Cr 7 
te ] a rd pou pense que cet eg 4 la destination prévue pat la oi pe:l ] 
tituant ne-représente pas le max œ du pou] ;s AVOIrS en fra { ( lo d terme d 4, (4 
, . 1 3 LU Lust = , 
n avait e et doit être poursuivi ution de ce dernie : 
C 1101] ep TOI C inçict i l »r 1 
+ Es VEUX pas insister sut celle ques- Il en résulta aue le VO 
6} out à été dit. il n'vapn t r s'éle: nt Le 
, 1 NN y à pas longtemps valent encore i Qi que 12 1 
ON, Alls nn e » Ya à tt non à: P 1 r de 1 lat cun Licet 
ra À f mieux que je ne le dirai moi- | "0 comme il avait été dit. chiffr iu } 
À pue ‘ me bornerai donc à observer que obtenu en déduis t le prélèveme } Ke vins ElaD 
] “ si ati s “ ‘ ju a à 1 iCYt (it indu a } 
“ge ne peut pas se prolonger | 7°. : liards et dk ju } | 
p » ". sb: 5 t : “ » » t & 
n 8 ent qe prendre les mesur( néces- | ta lé { qui es ; 
ee Hit € pre JUA P( nt pa le 1 el | 1e 
| lation ct {| »f ! | | 
la c n à l e et « recir { à | () | j 
4 à « e v. L { { T7 
D : ce seront les faits qui s’en cha | 1940 GO Due: V | ! | 
4 £ d pt: | ; t DU sial tion : 
l'es { imposant des mesure | t. 1 à - 1) 110 ei | ! \! 
élre victimes seront à la f le ect re ÉE aevises ( dé- 14 \ 
‘ d ic ï Ha int « ñ ‘ 
amies, j üU nOUN 6e D \ à | nie 
1] s me saiccont Àt PF | * / S 
i L paral à être les deux d spo- | l'A ei { ol cette | 
t à T3 l 
n ur, Se alta chant à 14 lo In & 7 )4 ! F : | 14 : 
1 méritent une particu ièT itter bo . me ic 16nus ( | 
| ver disponibles les fra | 
| ÊLE s en éch | f l 
( ma 1 * ] c pis vs 1" . S (CV 
s « au DO ll 1 Ut 1 { 1 pu | " ‘ | 
- Ù Ine GES piu ln porta { du | he ) not icheter « Î Î Î 
int nou GOT nec ‘ : AS : " 
4 it sd s € Cet | ] { ! Ld | 
| A modifie ss le | 1 lan ( ( ( | 
Sir É ‘es TOICS ESP. ( | ae 1 cs l'em el 0 
a egairsal ( chanse d | “is . | 
L er F1 } r ( rs { Q1 
l e ' x raide \ S | _ qu | 
l [FM | l 1 | a { ri | 
: | = L? L { ! 
t D te 4 | beson 1 Lreso du 
11 Q w L: 1} lé lét 3 1 ‘ 
ac] S 
{ LU le 1) { | A Ré , y « À : 
K Le SVStelIl dl EL « | \ H0S Ca S { Lt } j 
- lien rénale à 1008 { [1 t en tout € de 
À Le : à pa Lr1eau 5 ( 
en effet | | ant j d'. ste v bei ‘ Î 
i À nonétair : n | sue ù Le | 
35, qui, substituant au fra Pa | lisés avoirs a 
cas franc flottant, a instit | bilis ji : 
tahilicatinr ; ; és PAIUS ! Un décri ! 1 
LT DIISAtION des hangé } { aisp 5 
mire sit e LA LUS J  - 1 Je JU pe L «111 
oil ‘ r entre cerlaines limit | { 1 jilu le f ra ° nosi | 
y 1» + Li ua- ‘ "a 1UHU» ({ & | 
t que une monnaie q TRET : , 
1 1 1 
in | d'or , ss 
{ ! poius «a oO fixe | « Î 
Fr | [ 
{ ni { nt 6 € . 
utilité ? | A 
1 | rs 
' is GE & D ti A | ù ? 1 
{ é 1 
à 4 l'émis ] } 
3 er , \ y j ( 
À que l’on considérait [M | | 
! à | ! ; 
ni É ui UOTE SI dis S ‘ 
{is J | el 1 eXx( nat ‘ : 
; # « t . 
ta I A ” 
Î TA | | 4 
! r | : | 
int, ( ri : ! ; I 
stabilité 4 ] 
Lai A 
| 
1 lit ' [1 1° ! 
était d'en! l 
é uatio! ] ] La 1 
f 1 11 : 
et de } | | , | 
Ss d'1 ( L'1 
les mo 
| he D ( ; L” 
UV: ! | 





































































































































1948 CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 


12 JUILLET 


1949 





Que penser de cette formule ? Evidem- 
ment, elle résout les difficultés présentes. 
L'institut d'émission peut mettre à la dis- 


position du fonds des francs en quantités 
limité 

Nous sommes bien d'accord, mais n’est- 
ce pas sans risques ? En réalité, il y a 
deux dangers, l’un économique, l’autre 
fl I 

Le premier, c’est l'inflation. Lorsqu'on 
rétend qu'il n’y aura pas d'inflation 


les francs mis à la disposition 
lu fonds seront gagés, cela dénote chez 
i fournissent cet argument une 
conception singulière de l'inflation. L'in- 
lation, en effet, résulte d’un excès des 
moyens de payement par rapport au rè- 
, satisfaire, On ne 
comment un afflux de capitaux 


giement des Desoins 


augmenterail l’activité économique. 

Re le des Etats-Unis et plus encore de 

a Suisse, ne sachant comment « stérili- 

er l'or amoncelé chez eux, est bien la 

preuve que, pour être « gagée », l'inflation 
t ] iS MOINS dangereuse, 

Mais ] systéme ne comporte pas seu- 
lement un risque l'inflation, il présente 
galement un risque financier. En ce Mmo- 
| s savons qu'il est question de 

es rapports existant entre certai- 

es dex s et, au milieu de ces monnaies 
lades que guette une rechute, le franc 
| ne relativement bien por- 

Qu'on observe de ce fait, une certaine 

: de francs ln est ez normal. 
Ce qui est moins rassurant, c’est de cons- 


te} a ous prenons des dispositions 


*es devises dont les posses- 





oO! equérir 
se débarrassent et que J’Etat envi- 
le prendre à son compte, quel qu’en 
wi le mo tant, ces devises qui 
11€ 
ilie 1 moment où le franc était me- 
ê idait des devises à terme. Au- 

urd i qu'il \ffermit, il en cède à 

bon | pte EN SOMmImM il fait toujours 
pa ins souci des risques, ce 

] V4 ort coûteux. Il vient de per- 
dre beaucoup d'argent en vendant des de- 
sé faudrait pas qu'il en perde de- 

)uveau à achetant 
Ce onsidérations sont en réalité assez 
théoriques et, dans le cas d’espèce, ces 
leuiX ris ils existent, paraissent de- 
voir >» limités pour la raison que les 
opérations envisagées ne semblent pas ap- 
pelées prendre beaucoup d’ampleur. 
Notre balance courante des payements à 
l'égard pays étrangers demeure, en 
effet, d à plupart des cas, débitrice. 
Dès lors, les devises cédées au fonds se- 
ront nentôt utilisées pour régi r nos det- 
tes à l’égard des pays où elles ont cours. 
Ce ne sera rien de plus qu'un fonds de 

ent et. pour les raisons jue je vous 
ai indiquées plus haut, il faut que ce ne 

t el 

}l ] t dé] } hle « le 

ce met : stocker des devises étran- 
gères plus ou moins menacées de dépré- 
n, en mettant en circulation des bil- 
ets de banque qui contrarieraient l’effort 
l'assainissement poursuivi au cours des 

}) }S 

Sous le bénéfice de ces observations, 
votre commission ne voit pas d’objection 
à ce qi vous donniez votre accord à Ja 

l )P et vous demande au 
re, de ] vter. 

Je tiens également à appeler votre at- 
ention r un certain nombre d'articles 
ntére t l'aéronautique. 11 convient tout 
d'a le bien distingher les articles 11 


à 18 relatifs à Air France et les deux sui- 
vants, le 18 bis et le 18 ter, relatifs à des 
constructions d'appareils qui n’ont rien de 
commun avee cette compagnie, puisque 
cette dernière ne les utilisera peut-être pas. 

En ce qui concerne Air France, les dispo- 
sitions e figurent au projet tendent à 
préciser la consistance des biens qui cons- 
titueront le capital de la société, Vous sa- 
vez que la loi du 16 juin 1948 a déterminé 
de quels éléments se composerait le ca- 
pital de la nouvelle société. Ce texte a 
prévu notamment que le matériel mis par 
l'Etat à la disposition d’Air France serait 
compris dans le £apital. Appliquer à la 
lettre cette formule laisserait en dehors le 
matériel acquis au moyen d’'avances du 
Trésor. La disposition essentielle du texte 
qui vous est proposé a pour objet de pré- 
ciser que ce matériel sera considéré comme 
ayant été mis à la disposition d’Air France. 
De cette facon, ledit matériel, qui consti- 
tue le principal élément d’actif, pourra 
être retenu parmi les biens constitutifs du 
capital. | 

Quant aux deux articles suivants, 48 bis 
et 18 ter, ils concernent le financement 
des nouveaux appareils S. 0, 30 et S. E, 
2010, qui ont été commandés par le mi- 
istère de l’air avec l'intention de les cé- 
der à Air France ou à d’autres utilisateurs 
une fois qu'ils auront été mis au point. 
Vous connaissez la question, elle a été 
longuement débattue devant votre assem- 
blée la semaine dernière, 11 semble inutile 
de rouvrir une discussion au cours de la- 
quelle tout a été dit. En rejetant, il y 
irois jours, l'amendement qui t 
faire obstacle 


& 
tendait à 
re à l’imputation sur compte 
spécial des dépenses de construction 
d'avions, vous vous êtes, par là même, 
prononcés en faveur de la formule prévue 
par le présent projet à ces articles 18 bis 
et 18 ter, 

Mesdames, messieurs, je ne veux pas 
abuser davantage de votre attention. Vous 
trouverez dans le rapport qui vient d’être 
distribué le relevé des modifications pro- 
posées par votre commission des finan- 
ces. Cependant, en terminant, je dois vous 
dire un mot de la portée financière du 
texte que vous avez discuté, Dans le rap- 
port que j'ai l'honneur de vous soumet- 
tre, à l’occasion du projet de loi sur les 
comptes spéciaux, j'avais cru devoir sou- 
ligner que les prévisions de M. le minis- 
tre des finances me paraissaient emprein- 
tes d’optimisme. Il prévoyait en effet que 
les opérations faisant l’objet des comptes 
spéciaux se traduiraient pour JÀ trésore- 
rie par une charge comprise entre 55 et 
15 milliards de francs. Pour ma part, 
j'avais avancé les chiffres de 80 à 4100 
milliards. D’après les plus réc esti- 
mations de vos services, monsieur le mi- 
nistre, vous envisagez aujourd’hui 77 mil- 
liards, non compris les 5 milliards 
tinés à l'allocation aux vieux travailleurs, 
ce qui fait done 82 milliards. Nous som- 
mes donc sortis de vos limites pour entrer 
dans les miennes. J'espère, ef vos souhaits 
rejoignent sûrement les miens, que mes 
prévisions ne seront pas démenties à leur 
tour, id 


n 
ntes 


lor 
QCS- 


Si, en dépit de la Société nationale des 
chemins de fer français et des pertes 
entrainées par les opéralions de change, 
la charge entraînée par les « comptes spé- 
ciaux » peut être contenue au montant 
actuel, je considère que ce sera, dans les 
circonstances actuelles, une belle réussite, 
et je suis convaincu que la collaboration 
que vous avez cherchée avec le Parle- 
ment, en cette matière, largement 
et heureusement contribué À ce résultat. 
(Applaudissements.) 


aura 









an Gé 
M. le président, La parole est à M, Rp 
chereau, , 


M. Rochereau. Monsieur le ministre 
mesdames, messieurs, lors de la dernitr 
intervention que j'avais faite à cette tr 
bune à propos, précisément, de la disens 
sion relative aux comptes spéciaux dy 
Trésor, j'avais été appelé à donner au Gou. 
vernement des félicitations méritées puis 
que, pour la première fois, le Parlemey 
était saisi de cette forme particulière 
d'opérations, J'ai essayé de dire égale 
ment, dans ma précédente intervention, 
quel était le caractère essentiel de 
comptes spéciaux du Trésor, Je n'ai px 
l'intention d’y revenir. 

Dans Je passé, plus ces opérations 
étaient aléatoires, plus elles étaient con. 
testables dans. leurs moyens.et dans leur 
fins, plus grande était la tentation de lg 
soustraire à la procédure budgétaire nw 
male, 

Dans le présent, nous renouvellerom 
nos félicitations au Gouvernement d'avoir 
soumis au contrôle parlementaire cet as 
pect de la question des finances publi 
ques, mais nous voudrions tout de mème 
lui faire observer que la tactique em. 
ployée maintenant par lui appelle, de 
notre part, un certain nombre de réserves, 

Une fois de plus, et malgré les pre 
messes qui nous ont été données, mon 
sieur le ministre, le Pariement se trouve 
placé, en fin de session, en face d’une 
série de projets à voter d'urgence dans 
une confusion dont le pays, seul, fait le 
frais. 

Il est à remarquer que ce sont préck 
sément les textes les plus important, 
ceux qui mériteraient les réflexions les 
plus approfondies, ceux qui ont une ji: 
cidence certaine sur l’économie générale 
du pays, qui sont envoyés en fin d’exer- 
eice. De sorte qu’il semble que la ma 
nœuvre soit claire: faire endosser au 
Parlement des responsabilités qui, en fait, 
lui incombent, mais qu'il n’est pas en 
mesure d'assumer avec sérieux. (Applauw 
dissements.) 

La récente histoire des patentes montre 
que, dans un domaine un peu différent, 
la formule célèbre reprend ses droits: 
« Nous n'avons pas d'Etat, nous n'avons 
que des administrations », Ce n’est pas 
suffisant, (Applaudissements sur les bancs 
supérieurs de la gauche, du centre et de 
la droite et sur les bancs de la droite.) 


mal, 

Pour en venir à la question des eomples 
spéciaux du Trésor, une tendance fâcheuse 
paraît se manifester dans l’examen dés 
documents. Elle consiste à insérer dans 
le projet de collectif certains points les 
lus délicats et les plus controversés 08 
a politique économique et financière ac 
tuelle, notamment les opérations commer 
cales entreprises par l'Etat, la participe 
tion de l'Etat dans des sogiétés d'écono- 
mies mixtes ou dans des entreprises Da 
tionalisées, la couverture des déficits du 
secteur publie, les manipulations moné- 
taires et le financement de certaines 4: 
penses sociales, 

Je sais bien, et il faut le spüligner, que, 
dans l'exposé des motifs du projet, # 
Gouvernement annonce son intention 1% 
faire rentrer dans le cadre budgétaire nof- 
mal ua certain nombre d'opérations In$ 
crites aux comptes spéciaux. Nous sommes 
obligés de nous en tenir à la réserve quê 
nous avons faite tout à l'heure et de üir4 
que nous jugerons l'arbre à ses fruits. 
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si elle provoque- 
crues de Cap taux qui 
prisonniers en France. 


nirees 


ent pli 


possible qu’une large amnistie 
ontirmer des mesures de ette 

rail Vain d'espérer, à 
1 


nouveau des échanges in- 


tant que Î 


ll À de 


des 
que des difficul- 
la libre 
les capitaux et 


controle 
maintenu el 


sortes s'opposeront à 


1L de 
et des 
propos de l'unité de 
l'Allemagne soit 


thaler et le silbe 


ise met 


aes hommes 


une 
reTose- 
la Iméêéme Va- 

le VOVA 


x 
x élats 


m1 
l'1- 


ei leur éeon0 


n) permet- 
de communiquer librer it 


entre 


\ipplaudissements.) 


. le président, La parol: 


{ 


)ilt 


: avant 


Courrière. Mesdan 

après le rapporteur de la 

les finances et ap M 

féliciter de voir le Parlement 

possibilité de discuter et de 

les comptes spéciaux du Trésor, 
u’aussi bien un texte les con 

est présenté, Ji 

du groupe socialiste, 
\ indiq 


SIeurs Le 
Con)- 
Roche- 


ons € Vols 


féliciter 


tinances 


e t 
tONCLoNnn 


le « hitfre q 


‘mblée 

cenen indispensa 
élevé que 

ert à don- 
‘bilité 
nné qu'il 
prés ntent 
Il s’agit, 


m'apparait 
rter à un chiffre 
tuel la 


r t nr 
ionciionnailres 


somme 
DOSS 


voiture, état 


ment, des fonct 


ndirectes dont le rende- 
m'exprimer est 
ire où ils disposent de 
iles plus utiles et plus rapides. De- 

la guerre, il n’a pas été possi- 
ja plupart de s fon l le 


+ n not ! ACT FU 
\VeIE mi érle lIIS T 


rhiculier 
)ntributions 
si je puis 
dans la mes 


lonnaires 


‘tonnaires 


jent, 





Petit à petit, maintenant, ils en ont la 
possibilité, Au moins faudrait-il, étant 
donné l'importance des sommes qu’il faut 
nvestir actuellement dans l'achat d’une 
voiture, leur fournir la possibilité de ren- 
dre l'administration les services que 
l’on attend d'eux, étant bien précisé que 
vances consenties portent intérêt. 


les 


Je voudrais aussi vous indiquer qu’à ma 
demande la commission des finances a dis- 
joint l’article 36 qui prévoyait la possibi- 
lité, le Gouvernement, d’arrondir au 
décime., au demi-frane ou au franc les 
taxes indirectes, les droits - d’enregistre- 
ment et 


pour 


t de timbre. 

A première vue, il ne s'agit pas de quel- 
que chose de très important, et on est 
tenté de penser que le Gouvernemnt pour- 
rait, grave incidence sur aug- 
mentations de tarifs, appliquer la mesure 
qu'il nous demande d'approuver, 

Nous nous y sommes opposés parce 
que nous voudrions que le Gouvernement 
nous indique d’une manière très exacte 
e qu'il veut faire. J'entends bien que 
lorsqu'il s’agit de droits comme les droits 
de mutation à titre onéreux qui sont de 
l’ordre de 17,5 p. 100, les augmenter de 
0,50 p. 100 ne représentè pas une charge 
très importante. Mais j'ai pensé aux droits 
réduits comme les droits de transcription 
par exemple. Si on les arrondit, on risque 
de les doubler ou de les augmenter dans 
de notables proportions, ce qui entraîne- 
rait pour le contribuable une charge plus 
lourde encore que celle qui existe à 
l'heure actuelle, Jé ne pense pas, étant 
donné l'importance des tarifs que nous 
connaissons, qu'il soit utile ou nécessaire 
d'augmenter le taux des droits d’enregis- 
trement, ou les taxes indirectes. Je le dis 
d'ailleurs parce que, lorsqu’en décembre 
nous avons voté la loi des maxima, nous 
pous sommes engagés à accepter les sug- 
du Gouvernement en ce qui 
les droits de succession, sans 
nous rendre un compte exact de l’impor- 
tance de l’aggravation des taxes. 


sans les 


gestions 


concerne 


Il y a quelque temps, notre ami M. Léon 
Blum avait suggéré lors d’un congrès s0- 
cialiste, que l'on pouvait peut-être utile- 
ment supprimer l'héritage en ligne colla- 
térale à la condition de préserver l’héri- 
tage en ligne directe et cela avait soulevé 
une grosse émotion. Or, lorsqu'on étudie 
d'une manière. précise les conséquences 
des tarifs actuels, on s’apercoit que, sans 
le dire, pratiquement, on a supprimé à 
peu près l'héritage en ligne collatérale, 
mais sans pour cela décharger, bien au 
ontraire, l'héritage en ligne directe, 

HN y à 
anormal, 
arrive 
pour un héritage de l’ordre de A million 
et demi à 2 millions, qui sont beaucoup 
plus importants que des droits de muta- 
tion à titre onéreux. Cela me paraît anor- 

et c’est parce que nous ne vou- 
rIONS pas que, Sans que nous en Soyons 
avertis, le Gouvernement puisse augmen- 
ter petit à petit les divers droits, que 
nous sommes opposés à l’adoption 


nous 
le l’article 36. 


chose qui 


#- 
Lona 
118 € 


me paraît 
directe, on 


quelque 
t qu’en 
à payer des droits de succession, 


c'es 


] 
Û 


Je voudrais maintenant, puisque 
sion m'en offerte, vous parler, au 
nom du groupe socialiste, de son senti- 
nent sur les avances qui sont consenties 
à la Société nationele des chemins dé fer 
français et aux industries nationalisées, 
I n'est pas question pour moi de rou- 
vrir ici un débat qui a été très long, et 
souvent très confus, mais il m'apparait 
qu'il est absolument indispensable de 


la Société nationale des chemins 


l’occa- 
est 


œ 





— 
de fer, de donner à Air France et aux 
industries aéronautiques la possibilité de 
vivre, c’est-à-dire de combler le déficit 
existant actuellement, et de leur fournir 
les éléments de trésorerie indispensables 
à leur fonctionnement normal. 


Il m'apparaît enfin que lorsqu'on criti. 
que systématiquement les grandes indus. 
tries nationalisées, on perd un peu de vue 
qu'il y à en ce qui les concerne la notion 
de service public qui ne devrait jamais 
nous sortir de l'esprit. (Applaudissements 
à gauche.) I n’est pas possible que nous 
envisagions la gestion de ces industries 
de la même façon que nous envisagerions 
la gestion d’une affaire commerciale 
quelle qu’elle soit, sinon nous arriverions 
par exemple à supprimer des lignes de 
chemins de fer qui, bien qu’elles ne 
soient pas rentables, n’en sont pas moins 
absolument indispensables pour le pays, 
Nous en arriverions à une conception des 
services publics tellement étriquée qu'il 
ne serait plus possible de maintenir ceux 
qui, à l'heure actuelle, conditionnent 
l'existence même de la nation. 

Je voudrais dire ici, puisqu'hier, à la 
commission des finances, nous avons eu 
des renseignements en ce qui concerne 
les compressions entraînées par le déficit 
de la Société nationale des chemins de 
fer français, qu’il ne faudrait peut-être pas 
agir trop brutalement dans ces compres- 
sions, limiter d’un manière trop sévère 
des travaux qui ont été envisagés, parce 
que l’on risque d'aboutir, sur le terrain 
social, à des conséquences excessivement 
graves. En ce qui concerne les réparations, 
notamment, que l’on devait faire au ma 
tériel de la Société nationale des chemins 
de fer, arrêter brutalement les travaux 
qui doivent être entrepris cette année, 
c’est condamner certaines entreprises pri- 
vées, qui ne se sont créées d’ailleurs qu'à 
la demande de la Société nationale des 
chemins de fer français, à fermer leur: 
portes, à s'arrêter, jetant sur le pavé un 
nombre considérable d'ouvriers et créant 
un peu plus de marasme économiqu 
dans ce pays. 

Je crois qu’il est indispensable, tout en 
faisant des économies et tout en essayant 
de faire une gestion à la fois saine et ren- 
table pour le pays, je crois qu’il est in- 
dispensable d'envisager l'aspect social de 
l'affaire et d'éviter que, par des compres- 
sions trop brutales, on n'accroisse le ma- 
laise social qui recommence à se mani/es 
ter. 

Et pour terminer, je crois néces 
d'aborder, moi aussi, comme l'ont 
M. ie rapporteur général et M. Rochereau. 
le problème de la réforme intéressant le 
fonds de stabilisation des changes. Je 
n'irai pas aussi loin que M. Rochereau, 
car je ne considère pas que l’on doive lais 
ser une liberté entière et absolue dans ce 
domaine. Je suis, au contraire, convaincu 
que la réforme que l’on envisage est 
réforme saine et utile. 

Il n’est pas possible, en effet, que 
Trésor, comme il l’a fait jusqu'ici, con: 
nue à alimenter par lui-même le fonds 04 
stabilisation des changes, car cela 
pour lui d’incontestables à-coups, qui 
lui est parfois bien difficile de supporter 
IL nous apparaît que la formule que l'on 
nous propose présente des avantages ce 
tains, surtout dans la période que nous 
vivons. Nous connaissons en effet dans t€ 
pays, et pour des raisons multiples, 
gros afflux de devises étrangères, ce qui 
met notre Trésor devant des difficult's 
d'ordre pratique lorsqu'il est tenu de don- 
ner en francs la contre-partie de ces üe- 
vises, Les raisons qui font que le nombre 
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EE 


M. Courrière. 
vou me] 


L 


mi inistre des finances. 


lé iment 


HE] 


Georges Laffargue, | 
Courriere, 


Courrière, 


le président. 


F1 


Georges Laffargue. J 


Courrière. 


le président, 


souhatla 


spensable 


{ elle 


Recettes et depenses sur comptes speciaux 


du Trésor. 


OM 
nn des 
. APPrOvI- 
1limen 





dater de la promulgation ie Ja pré- 
RE CREET _nouveau ne 
au titre du compte 

sauf pour la liqui- 


'N}h COUFrS, » 


role SIlI al 


président. 


; € 1 tan découvert au- 
un titre du On} te nécial pertes 
nétices de h inge » est porté ‘de 
60 milliards de fran 
Est approuvée la convention ci-an- 
*xée, passée | 1 L'R 1949 entre le 
inistre des finan t le gouverneur de 
Baoque d4 rai nee et concernant le 
| fonds de stabilisation 
‘ha ges. 
parole est à M 


M. Alex Roubert, pré5id le la com- 
mission des finances. Mon collègue et ami 
Courrière vient « r certaïnes ques- 
tions touchant les ositions nouvelles 

doivent ‘instrer ans a nouve ile 
France. Je 

inistre nous 

insi répon- 

l'unanimité 

ssemb'ée qu'il ne s'agit pas 

levises, une sorte 
des devises étrangères, qu'au 
qu'il y aura des devises, 
aduira par des licences he 6 
crand nombre, 

hionaux activés, 

v aura davan- 

lation, cela voudra 


bre d'opérations 


réserves de 


mesure 


ns que 
‘instaurer une po- 

ouvelle permettant cette expan- 
seulement en France, où les tré- 
| rablement ênées, 
lomaine international. 

Je VI le 

devrait se 

inter- 


Li 


mbre de modi- 
né- 

des 

ÿ 4 un 
‘raniIsmes 
\dispensable 

t. Est-ce qu’à 
pas utile pour 

l conmmer- 

| ( leur 
somnmerce, de revoir ces mesures qui peu- 
vent paraitre me dépassées. C’est une 
Gouvernement, 
le erois qu j’c 0 Ta alors se fé licite r 


les dispositions qui seront prises 


question que 


le ministre des finances. Je demande 


roie, 


M. le pd ss La 


nistre des fin ices 


M, le mer des 


rt | 
Î La ni 














LL. 
demande en quelque sorte Ja confirmation 
des Propos que je viens de tenir il 
suite de l'intervention de M. Courrièr 


Jui donne bien volontiers l'assurance 
qu'il ne s’agit pas actuellement pour la 
Gouvernement de r-constituer des encais 


ses 


. 


Je souhaite qu’un jour arrive prochat 
nement où nous puissions lenvisager 
puisque €e serait au moment où le ‘Mort 
continu poursuivi depuis quatre ans aurait 
reçu sa consécl ali ion, Mais, comme je l'ai 
indiqué, nous n’en sommes héias pas 
encore là. Le besoin de devises d as 
nifeste d'abord essentiellement, par | lis 
galion où nous sommes payer nos 
dettes ou leurs arrérages. d’ aventure, 
la situation de notre he 2 de paye: 
ments était telle qu'il y ait un affluy de 
devises étrangères, il existe toutes sortes 
de moyens pour éviler cetle accumula- 
tion, e’est d'abord de ne pas les acheter; 

ensuite éga:ement de pouvoir agir 

les cours de ces devises étrangères 
et, par conséquent, d’améliorer encore la 
situation de notre monnaie. C’est égales 
ment la possibilité d’amplifier les impor. 
tations et d’accroître notre commerce ex« 


4 Ant arr 
LCrIeur, 


Vous nous dites que vous me dema 
dez si, devant les instances internatio- 
nales, nous ne sommes pas prêts à nous 
prononcer sur la revision de certains ac 
‘ords antérieurs. Vous me permettrez, 
malgré tout le désir que j'ai d'infor: ner 
l'Assemblée, de ne pas faire prendre ac- 
tueilement au Gouvernement une posi- 
tion officielle. er savez la situation 
extrêmement délicate qui est en train, en 
*e moment tone. de se dénouer et qui 
peut se poursuivre pendant quelques 
mois. 1 est impossible au Gouvernement 
français de pr rer idre une position ofici ‘iclle, 
ES nn iins points ne sont t pas EN« 

ore préc isé Se 


Vous savez déjà que, lors des dernières 
discussions internationales qui se sont 
poursuivies et où j'ai € 1 l'honneur de re- 
présenter le Gouvernement français, tant 
à Bruxeles qu’à Paris: nous avohs pris 
une position très nette, Nous nous sommes 
prononcés en faveur d’un retour à la 
liberté du commerce et nous nous sommes 
prononcés également en faveur d’une cer 

| _ transtérabihiié des devises, Nous 

s même proposé un certain taux de 

"onvertibilité jo mi À ge it donné Iles dao- 
gers que cela pouvt t présenter pOur €cer- 
ltaines monnaies étr hr res. nous avons, 
l'accord du reste avec les divers peup:es 
européens, renoncé à cette proposition 
pour asoutir à un accord péneral dont 
nous ne pouvons que nous féliciter. 


A ce sujet, je me permets de réponire 
à M. Rochereau qu'il n’y aurait pas 
d'homme plus heureux que moi si nous 
pouvions @ous passer, à l'heure actuelle, 
la mécanisme du fonds d’égalisation des 
‘hanges ou de l'office des changes. Ceci 
prouverait simplement que nous sommes 
rentrés dans un état de santé parfait, 
ceci prouverait également que les mesures 

libération que nous proposons 6nt éga- 
lement atteint leur but en supprimant 
toutes* les entraves de communication. 
Mais, pour faire de la convertibilité aussi 
bien que de la libération, il ne faut pas 
être les seu:s à en faire, 

tai évoquiez, tout à l'heure, ! 
blème allemand. C' un de ceux qui 
préoccupe le plus, je vous l’assure. 

a quantité de mesures artificielles 
faussent le jeu du commerce européen 

la position donnée à Vl'Alle- 

une monnaie qui n'est pa 
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overtible, mais qui lui permet cer- 





tages ou certains inconvénients 
| notamment, elle pratique 
que de salaires infiniment bas, 
tr part, eile poursuit, en ce qui 
° ertaines mmateres premières 
N harbon et le ke une poil 
diserimination puisque, à l'in 
lu pays, elle vend à un certain 
: 'à l'extérieur, elle vend à un 
int, par conséquent s règles 
urrest » all £St neérme » Eu 
| pas 1a $ 1lé y a d \S 
Europe, qui pratiqu t une po 
e discriminalion de cC œ e 
À À \ioré tot { lés!r d’i e i 
] oarde de tibilité et de ja 
}, le pret i du Gouvernt 
quand ke ire les 1n 
£ mes at { ) fran 
{ quoi il ! ère, t 





- 5 LU k 
st avec cette prudence que j 
à agir. (Applaudissements 4 
l Lu centre et ü droite } 
M. le président. La parole est à M. Die 
! 1" l'artin'a 9 
» Li LÀ &@i LILa D, 
M. Andre Diethelm. Mon intention n est 
l iter M. le ministre des finances 
r un coin du voile monétaire, 


t 
lement de Jui poser une question 
it terre à terre. 


vrier dernier, devant cette sem 
\ l’occasion de la discussion du texte 
devenu la loi du $ mars 1949, | LS 
ï in amendement aux termes du 
pertes de change seraient imputées 
tôt possible ii budget, Et votre 
d'Etat, M. Edgar Faure, m'avait 
- Je demande à l'Assemblée de 
r cet amendement, qui tend es- 
ment à faire passer quan le bu iget 
nees résultant de ces quesuons 
ce. Or, celles-ci n L rien à voir 
4 budget et il n’y à pas de raison 
1 ire supporter par les contribua 
i ju, sur la même questio tré 
Ë s motifs et j'y trouve cecl | 
Î égle, les pertes le change affec- 
trésorerie doivent, ou bien étr 
nar des bénétices de mêm 
ien être portées au budget ne 
léfi ves Jl l 
I vo ente | S l 
rité et. l'ortl ie. Est-ce 
la bouche de M. Ed Ï 
; sous votre plume ? 
M. le président. La parole est M 
4 { *s financé 
1 
4 M. le ministre des finances. Je 1 \drai 
À M. liethelm en le re! rciant 
e. iN pe lé un SOU F qui n'est « 
\illeurs, puisque Îles ]} 
; mulierement Chahgeé uepu 
| ue M. Edgar !I ré Ù 
matière, une doctrine parfaitement 
Ï dépenses en use me Sont pas 
els udgétaires et il est cérlam 








ent s'éauilibrer jans 


le stabilisation des changes suiiisa 
ont étant à r , s ie 
) nous tro ns, serait mal 
ue IONIS ] ISSIONS sup ‘ ICS 
enre à la Banque de | C6 
| iturellement p n | 





une possibilité illimitée d'intervention, 
particulièrement dans une période comme 
elle que nous connaissons, 





C'est pourquoi je pense qu'à l'heure ac- 
lueile la solution saine consiste à 
supporter ces pertes par k budget F'ai 
] s hé oup ieux qu e amernotr 
tion > La éilualion me permetle de ne 
plus avoir à ] ré 


M. le président. IL n'y à pas d'autr 


où \ on S 1 LC} 
] le i61Ss AUX VOIX 
L'article 3 est nadonté.) 


le président. Les 








ont été précédemment réservés 
Nous arrivons alors à l’article 7: 
Art y À —— Le 4 tre les f 1CC 
tutorisé à consolider 
à iong terme, 1es 
I spectif le francs 
nillions qui avaient 
partement de la Sein 
tu titre de l'art le 
1992 et renouvelées 
icle 5 de la loi n° 

« Le ministre des 

itorisé à consolider sous forme de prêts 
\ long terme, l’avañnce de 3 milliards de 
franes consentie à la Tunisie le 16 décem 
bre 1%48 au titre de Particle 14 de la loi 
1° 46-2921 du 23 décembre 1946. 

« En conséquence, les autorisations de 
renouvellement données par l'alinéa 4 de 
l’article 5 de la loi n° 49-310 du 8 mars 
1949 sont ramenées de francs: 40 milliards 
28.847.487 à francs: 31.153.847.487 et les 

torisations dé nsol tion données pa 
1 {} le 6 de ladite :0 8181! es (1 irar 
55.100,441.911 à franes : 67.475.441.311, » — 

\dopté.) 
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« Art. 10. …— Le secrétaire d'Etat aux 
iflaires éco \rn1 es est autoris \ énvga- 
ge: n <us des édits ouverts p ti- 
cle 2 la lo -310 du 8 x 149 
et ] l'article 2 de la présente q 
dépenses d’un t maximum de 690 
millior le franes, 1 titre du npte 
d'affectation spéciale « Opérations etfec- 
tuées en ipphi tion de la loi : du 
5 sept 1} 1943 portant création ine 
taxe d'en cement la prodi (ex- 

P + pro 
] à la il igne de 
ü re} act L hiflre de ex | ni 
de francs pal de: 1.62 ï 
| francs ». 

M. le ministre des finances. J 
id Paruice. 

M. le président. La parole est à M. le mi 
nistre des linances, 

M. le ministre des finances. Mal: (out 
mon désir d'être agréable à M. D k 

suis 0D ( »pnoser l'articie 4 

M. le président. Quel est l’a 
IMISSION Sur £applhicaluon de Lart : 

M. le président de la commission. | { 
cle 47 est applicable dans la mes il 
M. Durieux demande 1 irésor dé 
effort SUpPpitInen , 

M. Durieux pourrait-il jt ue] 

S qui il deman et effort [ \- 
è ( | cais 

M. le ministre des finances. ( 

isse QUI n'a pas de ressources 

M. le président. La parole est M. D 
YieUxX pou repondre à cetle q e 

mn 1 ŒuL” ‘uvel } { 1 

‘ } nent 
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M. Durieux. { endemei 
pou per ett | 
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roduction du rouissage- 

de 1932 à 1939 à 
nnuelle de 103.000 quintaux de 
filables, s'est élevée à 105.000 
nn 1946, à 128.000 en 1947, à 
1 1948. Elle sera de l’ordre de 
) en 1949 et atteindra environ 235.000 

rs de l'exercice linier 1949-1950, 
n coûterait à la France environ 800 
ns de francs belges pour importer un 
rent équivalent de lin teillé et 
lin, qui correspondrait à ce 
l'exercice 1949- 


produ tion de 


roduction du chanvre et celle du 
renêt ont suivi, Sur “une échelle moindre 
sans doute, une progression analogue, gé- 
nératrice elle aussi d'économies de devises. 


An moment où l'agriculture francaise, 
gl un effort admirable, atteint une 
surproduction presque générale et ne peut 
écouler ses produits, ce serait une erreur 
grave que de limiter par un encourage- 
ment insuffisant le développement des pro- 
ductions agricoles qui n'ont pas encore at- 
teint leur plafond, celles de la laine, du 
lin, du chanvre, de la soie et du genêt. 


ace a 


C'est pourquoi, s’il convient de féliciter 
et de remercier M. le ministre des finances 
d'avoir ouvert au bénéfice des productions 
de matières textiles un crédit supplémen- 
taire de 800 millions de francs pour l’an- 
née 1949 et d’avoir prévu un crédit d’en- 
gagement de 700 millions de francs pour 
l'année 1950, il est de notre devoir de lui 
faire observer que ces crédits sont insuff- 
fants en raison de l'accroissement du vo- 
Iume de la production. 


Le supplément de crédits de payement 
1949 devrait êtrg porté de 790 millions 
66.500.000 francs. En conséquence, il 

it lieu de modifier le tableau « Ver- 
u fonds de qui serait 
de 892 millions à 9313.500.000 


réserve 


tor 
er 


demande de 


ce q Je x } ; 
] il acp 56. (ApD- 


l'amendement 


([u » 
laudissements à ynaucl] 


M. le président, Quel 


THINISSION ? 


M. le président de la commission des 
finances, M. Durieux bien spécifié 
qu'il s’agit de ressources nouvelles deman- 
frésor il est certain que l’arti- 


réglement est ipplicable, 


‘ mi É 
avait 


qees 


p = nn 
{ 14 0 


M. Bernard Chochoy. Cette disposil 
l'encontre des intérêts francais. 

des finan 
du règlement 


M. le président. La commission 
déclare que l'article 47 

st ippl cable 
] conséquen D. l'amer 
iX nest pas recevable, 


ie ne demande la parole sur l'ar 


Oix. 


10 est adopl 


M. le président, « Art, 1! regard de 
l'application des articles 2 et 3 de la loi 
n° 48-976 du 16 juin 1948, portant institu- 
tion de la Compagnie Air France, les acqui- 
sitions de matériel volant et les inves- 
nts à terre financés jusqu’au 31 dé- 

1948, au moyen avances du 

insenties à la Société Air France, 

des articles 50 de la loi n° 46-854 
du 27 avril 1946, 34 de la loi n° 47-580 du 

) mars 1947 et 14 de la loi n° 48-446 du 
21 mars 1948 sont considérés comme ayant 


le compte de l'Etat 


î ssCTrIi 
cembre des 


Tr 
lréso 


er : 


{ 


el Iatts paul 





« Le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à ouvrir, pour 
y huputer définitivement les dépenses cor- 
respondantes, un compte spécial d’inves- 
tissement intitulé: « Financement de 
l'équipement destiné à la compagnie natia- 
nale Air France 

La parole est à M. Rochereau, 


M. Rochereau. Je voudrais poser une 
question à M. le ministre des moyens de 
cornmunication et des transports à propos 
des articles 11 à 17 qui n’ont pas fait 
l'objet d'amendements parce que je pense 
que cette question peut revenir plus tard 
dans son ensemble. 

Les articles 11 à 17 donnent à la société 
Air France la faculté de recevoir certains 
crédits; mais je voudrais faire observer à 
M. le ministre des moyens de communica- 
tion et des transports que, jusqu'alors, à 
ma connaissance tout au moins, Air France 
n’a pas déposé de bilan et que nous ne 
savons pratiquement pas où en est la 
société. 

Je crois savoir personnellement qu’en ce 
qui concerne le matériel volant, Air France 
a dû toucher, au titre du crédit Marshall, 
{1 millions de dollars. N'est-ce pas la con- 
tre-partie en francs de ces crédits qui nous 
est demandée ? 

C'est une précision élémentaire que je 
sollicite, À aucun moment, une banque 
privée ne prêterait de l'argent à une so- 
ciété qui ne lui marquerait pas son acli- 
vité au moyen de son bilan. 

Je demande, par conséquent, à M. le mi- 
nistre des moyens de communication et 
des transports de vouloir bien nous fournir 
des précisions sur la situatior de la société 
Air France. 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics, des transports ei du tou 
risme. Je voudrais indiquer que dans les 
articles ineriminés, il n’y à, en réalité, au- 
cun crédit nouveau. Nous ne vous deman- 
dons pas de nouvelles avances pour la 
compagnie Air France, car si nous vous les 
demandions, nous vous aurions incontesta- 
blement apporté les justifications compta- 
bles nécessaires. 

C'est une pure opération d'ordre qui 
ronsiste à comptabiliser les avances anté- 
rieurement faites à Air France pour la 
constitution de son matériel volant, tant 
en ce qui concerne celui qui fut acheté 
aux Etats-Unis, en dollars, que celui pro- 
venant des usines françaises, et je pense 
en particulier aux Languedoc. 

Comme il s’agit d’incorporer ces avan- 
ces dans le capital de la société, une opé- 
ration d'ordre est nécessaire, C'est uni- 
quement cette opération d'ordre que nous 
vous demandons de sarctionner «ujour- 
d'hui., En tout cas, il ne s’agit d'aucune 
avance nouvelle à Air France. 

M. le président. Ia parole est à M. Ro- 
chereau, 


M. Rochereau, Monsieur le ministre, je 
vous demande, en tout cas, de bien vou- 
loir insister auprès de la compagnie Air 
France pour qu'elle présente ses comptes. 


M. le président, La parole est à M. Le 
ministre des travaux publics, 


M. le ministre des travaux publics, Le 
président de: la compagnie Air France est 
venu donner à la commission des finances 
du Conseil de la Pépublique les explica- 
tions nécessaires. Ce que je puis dire, à 
l'heure actuelle, pour vous rassurer, c'est 
que la gestion d'Air France se révèle rela- 
hvement bonne au cours de l'année 1949, 





—_. 

En effet, cette société sur Le plan con 
mercial, et malgré certaines lignes mi 
sont déficitaires parce qu'elles sont sm 
mises à la concurrence étrangère, est as 
treinte à des tarifs sur lesquels now 
n'avons nas de moyens d’action, L'exploi 
tation se révèle bonne et des progrès 
considérables ont été faits sur le bla 
technique en ce qui concerne la revision 
des moteurs, la préparation des appareik, 
La compagnie Air France est particulière, 
ment réputée auprès de la clientèle étran. 
gère tant pour la grande régularité de ss 
vols, que celle des heures de départ des 
avions, 

Sur le plan technique la situation esf 
bonne; sur ie plan financier elle est com 
forme aux prévisions budgétaires de cett 
année, je n’envisage pas de vous deman 
der de nouvelles avances pour Air Franc, 

M. Georges Laffargue, Je demande k 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Lait 
fargue. 


M. Georges Laffargue. Nous avons en 
tendu hier, à la commission des finances 
M. le président directeur d’Air France, 
Il a fait des remarques qui-revêtent à k 
fois un caractère d'importance et un Cara 
tère d'actualité. 

Il a indiqué que le drame d’Air Fran 
était le drame du matériel et qu’à l'heure 
actuelle il se trouvait en présence de l'al 
ternative qui consiste, soit à acheter du 
matériel américain, et alors de le payer « 
dollars, soit d'acheter du matériel fran 
çais. Or, ce matériel français n'arrive pas, 
ou alors ii arrivera dans des délais asse 
longs. Il a été prévu que lorsqu'il arrivera, 
ce matériel sera largement dépassé par k 
matériel américain. 

Cela demandera à Air France, pour main: 
tenir son potentiel, d’amortir ce matériel 
dans des délais très courts. Or, arnortr 
ce matériel dans des délais très courts, 
alors qu'au départ ce matériel est inf: 
niment plus cher que le matériel améri 
cain, semble une opération singulière 
ment difficile. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
en fin de compte, quelle politique vous ex: 
tendez suivre, entre un matériel français 
qui arrivera trop tard et coûtera très cher, 
et un matériel étranger actuellement dis 
ponible et qui coûte meilleur marché, mais 
qui pose à la fois le problème des devr 
ses. 

C'est tout le rendement des lignes qu 
est en cause, Vous avez indiqué tout à 
l'heure à propos du Languedoc que la con 
trainte où se trouvait Air France d'intro- 
duire ce matériel sur certaines lignes 
d'aviation a amené une/baisse du trafic. 
Même certaines agences{étrangères, quand 
elles envoient leurs clients et que ceux“ 
sont obligés de transiter par certaines li 
gnes, imposent quelquefois certaines caté- 
gories de matériel. 

A la vérité — je m'excuse de vous | 
dire — nous nous trouvons en présence 
d'une curieuse constatation: chaque 105 
qu’une affaire oationalisée vient devant li 
commission des finances — je ne veux pas 
faire le procès des nationalisations elles 
mêmes — indiquer les difficultés d'uné 
compagnie, elle met toujours en caust 
pour les expliquer, les difficultés qui ! 
sont suscitées par un autre élément nali0- 
ualisé. 

Nous avons entendu les mêmes réclama- 
tions de la part des gens des chemins dë 
fer, qui ont marqué que l'un des élt 
ments de tarifs du chemin de fer était L 
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dis : résultera donc pour Air France une Yail ls -sinal | , 3 nu. Tou ‘ cn" 
uaniu 4 no . 2 € rOoDiemé LE { ( é | _ ( | | 
CEUX 4 1e perte, car, non seulement la com je me su r mII j | co le L . ne 
UX“« 4 ! n . n } 115 erri L 1 | IS ù | : 
" 4 Pis ne pourra pas l'acheter à son prix 3 | | 
ICS à À lent, T ie polla cor ôme nr hf Li | UiIR 1 istiiie eL 1 Q 
e caté : : * naie elle s ra mem Pr bablile M. Île président Personne ne de: | Las , ir b 
È obh, oée de demander une ompensa j a rale. es , | i . C4 111} { iDiée 
n it rtie de la perte mmeél 2 1 ( ( { z taxt qui 
ous int de l’utilisation de cet appa- Je le met | | ég u'il v t, 
ésel pere Re lignes. res S G { t D 16 a 
s fn L € 101 é ‘le 
IQ 1 Nous sommes done plat nt | PE : Ï IeUx À 
nt |! 1 3 * A | { t 1e 
“apr lème assez angoissant: si Air France M. le président. Art. 12. < t nrd'i 
_— ionne com} et temetl t l'e »ploi du ] oc e re FRERE ë ] l'h { , 
1J10S ) 9 | "1 ‘ ë : - > ! PR ] el V « 
rm 30 P., el e loi se procurer un NOMPI vant été faites pou | te l'I e. qm échera 
à dérable de dollars pour acheter des | les à s s d'actifs effectuées d l'apprécie nent ont été f . 
tau rells de remplaceme pt, comme les nent | | +4 | . j | Ë 
ul vair — et ces dollars, la France, dans nmes pi im - reel: « 
I tat - sie - 2x 1 l \ 
] ; it de sa balance des comptes, ne les natériel et d ves n! e x la ss 
à , e 2Y = IILS V1S br} 4 " 
D'autre part, il en résulterait pour | l’arti it lessus. » — (Adonrté)y lt sé 
Jami- lustrie ac :ronautique française un pré- Art Le. pp \t | # / » a 
s d e certain puisque la construction dé > d ) | n) 9.07 ] 1e : » "d 
En» & s 1 sis . d 11 1 iQ t }) 1448 : ; 
s él | eils est suffisamment ivancée a fa + )p r par ] RL. e A , | ” Brizard. | } OT é 
ju'on puisse dire que les pl œ] & t nnal Air | 1 “2 VE CN | t Li 
€ ont é el répe ; üé , + | té + 
N] ngagees & nl tif ù | ; 


























ELLET 1949 











le ministre Lee Tavaux publics. 






































































































































































































































































































































































































































































































rigoureusement 
présent budget, puisque aussi 
: udrait soit Len = er com; plèt te- 
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soit exiger une inseription dans lu 
budgets qui som actuellement votés 
qui est uné impossibilité. 

Dans ces conditions, la réductior in li 
tive qui vous est proposée a pour fn 
retour à la norme pour l'avenir, enr 
permettant — ce qui est l'essentiel « 
prérogatives — l'examen du program 
auquel doit s'appliquer cette dépen: 
en astreignant ke Gouvernement à 
ce program dans un budget, 

Nous demandons qu'il en soit ai 
p rtir di pe hain budget, l’inscripti 

22 ion correspondante étant effe 
soit € ans un budget des services cix ils, 
dans ‘un budget d'investissement. C’ 
seul moyen qui puisse permettre de 
bourser par la suite l’avance, donc d': 
ler, lorsque la commande sera réalisée 








cormpte spécial que nous venons d'ouvr 
dans le présent projet. (Applaudissements 


SUT COIVETS )AnCS 


_ M. le ministre des travaux publics. 
demande la parol 


M. le président, La parole est à M 
rainistre des travaux publics 





M. lé ministre des travaux publics, Pien 


1 
nale, je répondrai sur ce point à M 
lenc qu'il est certain que le compte 
cial qui est ainsi ouvert devra être 


que la réponse incombe plus particulière. 
ment à mon collègue de la défense nati 


jour soldé. I correspond exclusivement 
aux commandes qui ont été faites pour le 
S, O. 30 P et le S. E. 2010, sur lesquel 


j'ai denné tout à Fheure quelques in 
tions au Conseil de la République 
ippareils O1 couie JuUsSqu à présent 
certaine somme d'argent, Ils seront 1 
dus, le. jour où ils seront prêts, £0 


la compagnie Air France, soit à des 
pagnies privées, et à un prix que 
ne connaissons pas encore. Celui-< 
sera pas nécessairement le prix de revi 


CY 


mais, vraiscmblablement un prix fixé € 
prenant en considération la valeur d'u 
hsation de ces appareils. Par conséquent, 


le compte de frais se trouvera apuré 
la façon suivante: d'une part le pr 
vente effectif des appareils tels qu'iks 
ront été livrés à Air France ou à 
corpagnie privée et, d'autre part, par 
inscription budgétaire qui le soldera 


aitivement. I est impossible de prend 


: ñ . " j 
une autre 18é6thode. 


t - 4 


D'ailleurs lorsat 2 cer art Ci ta bis 


(té préparé, une longue. discussion, 
rejoint les préoccupations de M. 
t élevée pour savoir si ce compte üe 
vait être pris par le ministère de la dé 
fense nationale chargé des construeti 

aéronautiques ou s’il devait être géré 








inistère de la défense nationale, qu 
le fournisseur, qui soit chargé de la £ 
tion d'un €o nprte qui, el réalité, esi 
v Î « I d'exploi lion 


Il eût été vraiment anormal que le 
mstère des travaux pub lics vienne ac 
forfait un certain nombre d'apparc 
pour se faire ensuite marc hand d'avio 
en quelque sorte, pour des appareils à 








il ne connait pas DE toutes les cara 
téristiques. C'était donc bien un compt 
spécial ouvert au ministère de la défens 
nationale qui était la solution inévitabk 
et M. Pellenc peut être certain que, sinon 
dans le pro chain bu: icet pour (a totalité, 
puisque nous ne somInes pas certains qui 





les deux avions en cause seraient alors €! 
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état d’être vendus, tout au moins dans un y Air France à sa valeur d'utilisation et la s décrets portant le contreseing du ministre 
pudget assez proche, celui qui viendra im- | perte subie entre le prix de revient et la | des finances peuvent ouvrir dé édits 
médiatement après la vente des avions, | valeur d'utilisation. additionnels : 
vonération sera définitivement régularisée Crit | . 1° 
VE , ù ù « OL à un des ompies € 1VeSIHSS( 
et le mpte spécial soldé. M. Pellenc. L’engaget nent tormeli au ment o \ nn des me les d'a ac à 

mn . " 1% 1 4 U'1 1 £ LY a 
uouvernement étant pris, j'ai satisfaction { pe d'ou: 
ri . Je demande la parole. H n At ES a court tern tucllement autorisés ] 
M. Brizard. Je demande la F et je retire mon amendement. ep 
tel 
_le président. La parole est à M. Briza é u | s € | -cnamale rsement 
M. 1eP M. le président. L'amendement es! t au compte « versen | Tri 
i F Î la le 1 1 = t en! t 1 
Le Brizard. Monsieur le ministre, juste- | tiré. sor au Ionas de modernisauon q 
t r (11 à ” . Fe )eMme1I IeS DreViISIONS (le receii 
ent à cet égard, je trouve que là est le Je mets aux voix l’article 18 bis, dé enses dudit fond ivant 
rame de toutes vos entreprises nationa- (L’'artiel h ; F IQIe JONUS pouvant sa 
à oûte que coûte vous cr arriver (L'article 18 bis es adopte rées à due c« urrence 
\ établir des «red comme dans une LS « Soit re à un compte estiss( 
! , à à x 7 rt 1Q y 2. 1 = 
entreprise normale, avec des fonds d'amor- M. le présidènt. « Art. 18 fer. 1 | ment économique ouvert pour mémoire et 
t est ouvert, dans les écritures du Irésor, Un | intitulé linon va ff 
{ ent. air pte | L d t ti ment £ LIU € uepenses daive es 11 tes 
: 1 | ; :omple spécial d'investissement géré par | von An la rantranartia fa 1 
C n'ayant aucun fonds d'amortisse- | Je ministre chargé de la gestion du budget =, 1 de la contrepa le 1 le né= 
p Ce à : En e S x es À 0" à se caine, en applicati e | t | 
n t, | Etat SETA continuellement amené annexe les constructions aéronautique s et l’article IN & "€ , | 
+ r0C TT : )AYIY “ic s 49 a 1L1 . } 2 
à > investis: ment > nouvea 13, puis- intitulé Produits de ja vente ou de 1 e*x- { 
lance PDTrIS tieunlière » : Eh. ) L 0n1q 
dans une entreprise particulière, cha- | ploitation temporaire de divers matériels 2 
nnée, non pas sur les bénéfices | aéronautiques » « Si les dépenses 
ropres mais sur les frais d’exploitation, Cor Li a dois. à ture budgétaire, le mines des 
4 se qe PAT Nn1 8e 2 ré(i » A , 
ces rnières mettent de côté une part Re pop us de calé soie Er dE faire face sont rattach | - 
{ rtissement pour le renouvellement oMmpIe : néral à ! e a | IS { ) 
eur matériel. Si vous n’adoptez pas « Le produit de la cession des appareil (Adopti 
( politique d’amortissemients, yius vous | dont les dépenses de construction et de Art. 9 | ! 
plus vous vous enfoncerez. mise au point auront élé imputées au tures d 1 } t ! | 
1 Js : A » p 4 > u LIN _. ! 111= 
‘ompte d'investissement QUvErt en veriu vestissement é] * 
M. Pellenc. Je demande la parole. je l’article précédent; eonstruetion et d tituilé 
; Les redevances ou autres produits pro « prêts de déma e po tion 
: narol act 2  : % - ar E, : je . 
M. le président. La parole est à M u venant de Ja mise en exploitation temÿpo- | de fo res nt ) . 
il le ces a ppar ils P 1d t la péricdt tion S it putés à pte { 
; 2 )O1n ; prêts que le ministre de ] (e) i 
M, Pellenc. Mes chers collègues, pou _] REA + et de l’urbanisme est autorise enti 
r la question, je voudrais vous in- « D’une façon générale, lk ecettes d D re se 
: ; ua! } rep elle " t aux groupements dé O0 )n 
jue, de toute facon. les sommes quelque naturt qu eues _ it qui S€] mn E": rente : 
S à solder ce »nmpte devront se | PErçues en itténuation des dépenses im- 7 pal y } 
LL JU £ LC 11 1 VIUHIL : À à : » * tic n t lé 11 
dans un des budgets de Etat putées au compte spécial ouvert en vertu e £ ) ) »+ , - 
dé as s A de l’article précédent. » - \dopté.) pe où er leu À ab y bpetx 
ministre des travaux publics et s_, re de la loi 1 71-2406 du 31 déceml {( 
ansports ne me ontredira naS { Art. 1e qualer. na. L: — Le 11° 1: pi PS! JV Î 1 { ( Nn} f! 
Ë . ‘ticle 142 d ode des taxes sur le chi , UT | 
| Je lui dirai qu'en ce qui Concerne , AFTICA 12 au )d 1e gone ee nil l'année 1949 n crédit d 
lisateurs Dossibl es de ce matériel | fre d’affaires est complété si qu'il suit fra idopte 
a qu’'Air France, pour cetle bonne ‘ affaires consistant, soit dans la Art. 21 Li lant 
nn qu'en vertu d un monopole cette n tion, la réparation ou la transior- | fonds d’apvr ne 
est la seule qui puisse effectuer | mation d'aéronefs destinés à des compa- | annexes ei-d éc ‘( 
nsport des passagers. gnies nçaises de navigation aérienne | qu’ 
Je sais bien que l’on prb obiecter | & nt les services à destination ou en pro- s Mnoe! 
« venanro*foc orri ‘roc 14 nonvre à \ 1ULTE | { 
app Tr pourrol it € tuellemé t VENA CE aes le rriloires ei] ingeTs et d N Fr _ 
l nds l'étranger; mais j ne crois territoires de l’Union française, à l'exclu- nds ide h 
| eusement pas, au point où nous | Sion de la France métropolitaine, repré- « Budget ann ( ( 
sommes, que ] ue cet appareil sera | Sentent au moins 80 LP 100 de l’ensemble | tion d'armement: 1 m 
< nous AVONS — t je le regrette — des services expl oiiès par 4 le, £ )1t ser L Le mont { d 
" FAR . 'ournitnre ( : rticles pt auiis 1 
> ince S SéTIeuSEs d con 1rrencer le . a à Jour ou ; de l JUS sr , - d pi iu Visionnernne 1l du buds I 
1S étrar ngers sur le marché tran- des! les à eire INCOrpOores aan: esa s dt dre est not di 1 ( U) (UN 
“do ronefs. 9 5)0 mill | 
nséquent, ‘! faudra. : isq ? «a Les Col \1ditions d’appli ition d 11SPO- « En vue de ! 
unique est Air Frar t que, de | Sitions de l'alinéa précédent sont di la dotation dt | | 
” : arrÂt , tn nt | | l 
Je finamgement de cette acquisi- | Minées par arrêté ministériel. | ment. le ministre d 1 
1evra être assuré par l'Etat, que 9, — Le n° 4° de l'article 25 du même | ns en 1949, ] Î | 
; budget du secrétariat général od. st complété ainsi qu'il suit | spé l d tisse ( 
10 à figure \ jour 1’( le ; | { N 
: Ù civile ’ Higui > ul JOoU ’ 1 10 . Les aeroneis “destin: Ss Aux O0MDa1 | Ÿ à LL, . 
ou non, une somme destinée à | po nico An noviæali dde) | SE 
hat de ce matériel par Air Fi ITançalses qe Navisauon aerlenne VISE « Budget ese 
| DT ne | l'article 12, 17° du présent code | ronautiq 
1 seul processus Jar equ . | 
spécial poura être soldé. « 3, — Le n° 5° de l’article 25 du mèên | Budget annex 
ode 1 16 et rédio TL 4 
” Pr ù . }CLé & moditié el rédigt 1Si Qu il C 3 [1 { 
Dans es CondilionS, Je Sais DIen q ; | 
ha: istsn | 1 ] I ] et roduit bruts € | | f 
hain, toutes les fab NS : ) CS « proau D} } l 1 
ne seront pas encore réalis fabriqu di it être utilist la cons- | li 
en que }’ in pro hain un " he truction, 1 gr nent, à l’a en LL. | ( . 
)eut-é tre même une tranche ninimi reparauun où à la transiormalion d | Tré 4 ” 
C / > re : LR » 
ile exécutée. Mais ce que nous d vires de mer et des aél IS VIS( | 
ns, c’est que l'an prochain, — 1 lu présent , SOUS FT ! 
n pour cette Pong eg qui pourra êti To te sans changement (Adopté.) | pa : 
rlcle — flo wi S la bhndcet le lit = , 
ig ure® dan 16 DUOSEL ] L' r « Art 10 Le mi tre des financé ii hu 
mette de revenir à la norme bud- ’ fred 
ER ‘ _ - ù est autorisé à recevoir le produit des pré | tior ( 
e, et qui nous permelte également ads | 5 | P 
iminer cette construction et d eveneilts OpCres en appui uon dt a | do 
à LC J 1 sSUU U 3: L u Li ? »1 ln la / x 1 ] 
innecon n Û } Le 0 c de l’article IV S DO, a l OI | ent 7 ( ( 
IUNCET, quant au ion, car il À TPE é | l 
Nesr: ! , % 1 oopera 10 eécon0omiquL ou . Ju | 11 | = 
PP( jusqu Hi présent à oire € n À ‘ L 
: l t de A } £ {9 » sur le )i 1p de 1 Alt amer1 le ! 1 
Colt C } )l à INPI À l | 
, u lè nou . dat ‘ ouvert dans les écritures de la Bana e dé | À . 
rant non Crédit at | s | 
M. le ministre des travaux publics, Dans | France au 7. du, Crédit national. Ces | La. 
nditions nous pouvons don ner satis- receLit son) JMpuiees à un LRENO Q 1 t né ’ 
FI Le 4 N esStIs nent | er! 
iCtion à M. Pellenc. Dès l'an prochain, | “*°" ouvert à cet effet | crédit agrico \ vue du 
partie du crédit figure ra au ompte Dans la limite dé recette constat prêts 1! ï t 
étair sous deux formes: l )ai 1 1u comp ke ea ] édent ( hé 
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Art. 29 — Le montant maximum des 
inces que le ministre des finances est 
iutorisé à consentir en 1949 à la Société 
nuionale des chemins de fer français, 
vertu de l'article 27 de la convention 
1 août 1927, est porté de 25 à 60 mil- 
Irancs, 
[ 11 ( i i \] Pelle 
Mesdames, mes chers coll 
ster muet dan 
tic] 


lé, qui accorde 25 


M. Pellenc. e- 
œ'iL6 je ne peux pas re la 
is SION de Cet art 
eaux milliards d'avantes à la Société 
nationale des de fer francais, car 
Of1 pourrait croire à im posé par 
la raesure de chantage dont j'ai été l'objet 
de la part d'un haut fonctiont de la 
Sociétt nationale des chemins de fer fran- 


ou“ 
chemin: 


un siience 


aire 


Cal chantag dont certains d'entre vous 

ont eu connaissance et que je suis dé- 
nais neutralisé, (Mouvements. 

Ce chantage, qui ne Imémeut pas, à 


onné lieu à une plainte au procureur de 


la République, vous le savez Qu'il soit 
bien entendu ici que jamals aucune me- 
nace, que jamais aucune pression de quel 


sorte, ne pourra modifier mon attitude 


n quoi que ce soit et m'empêcher de dire 


‘e que je crois utile au pays et à la 
vérité. (Vifs applaudissements sur de nom- 
brer bancs « cenire, &« € ruche ei 4 
droit 


ion ili- 


che- 


On a présenté, le mois 
tervention comine I 
Evidemment 

peut faire. 


dernier, n 
} " : " } 
dirigée conire les 


dans le 


UIIE 


minots. relations 
l’on certaine 
presse, des débats qui ont lieu dans tte 
assemblé avec des coupure monta- 


qui dans 


UCS 


ges savants, on peut dénaturer complète- 
ment ma pensée 


est très simple, rl vais la ré- 
cheminots, leur valeur, leur 
leur attach leur ° mé- 
lier, le rôle qu'ils jouent dans l'économie 
I D tout cela n’a pas être discuté : 
chacun se plait à v rendre hommage. Moi- 


Ma pensée 
1 
peu de 1es 
conscience, ement à 


AVS, 


mème, chaque fois qu’ m'est permis ae 

le faire et dans l'intervention qu'on me 

repro he 1e l’ai fait Je ne manque ja- 
de m'v associe 

Mais ce n'est pas porter att inte à cette 


orporation, que tout le onde 
de dire que l 
prise, les méthodes de tra ii] les dépenses 
boutissent à un charg( > supportable 
peul-être pour le pays en période de pros- 
ité, tout charg 


| 
1 
rément lourde et 
l 


eslime, que 


organisation di 


cela devient uné exage- 


insupportable dans la pé- 


iodé où tout le monde, pour vivre, doit 
ipporler de sévères restriclions 
J pt 0 que, dans la famille fi incalse, 
Il doit passer très exactement ce qui se 
pass dans toute famille 1 e € momenta- 
nérn appauvrie: lorsqu'il n'y a plus 
qu une malgre miche de pain à la ma OT, 
in 1 partit aussi également que nt s 
L 7 "1 À L 
l) entr tou les entant et OI 4 On- 
D aux UI la [F4LeS [ t ut il 
h iu risq { äl 


| question es le 1 
[lé Q t ON dont { IX Chernit 
C4 t trop. J'ai dit que, pour continuer à 
| rvir à Ilement ce aux jusqu'i il, 
( I ivait donné, et même pour augmen- 
te { l ler nb de ceu L i 6 pro 
ta] il fallait rationne ( plus en mlus 
] 1 Frar is et qu Î n MOITr. 
1 


M. Marrane, 11 suffit di 
M. Pellenc. Ceci étant dit, j ai pas eu 
hilit L i 


{ $ Î 
l ds, [RAA U "AL ui LE | 





En, 
commission des finances et de recueillis 
les explications des représentants de la 
S.N.C.F., en réponse à des questions que 
je n'aurais pas manqué de leur poser, Les 
conditions de travail qui nous sont iMpG- 
sées ici sont telles que, en effet, au même 
moment, nous devions être à trois endroit 
différents: à la commission de la défenss 
nationale, à la commission des finances et 
à cette assemblée qui Siégeait, 


Q 


Alors, je ne vais pas discuter l'opporty. 
nité qu'il v a d'effectuer ou non la nou 
velle avance de 25 milliards qui nous est 
demandée. Je sais bien, monsieur le Minis 
tre, qu'en l'état des choses — qui n'a 
certainement pas beaucoup évolué depuis 
le mois dernier — la S:N.C.F,. continue à 
être prise à la gorge. D'ailleurs je vous ai 
déclaré moi-même à la tribune le moi 
dernier, qu'avant longtemps vous éeriez 
obligé de venir nous demander une nou 
vélle tranche de crédits, car le déficit que 
nous aviez indiqué était bien a 
dessous de la vérité, En eflet, cela n'a pas 
duré longtemps. Vous le voyez; je ne me 
suis pas trompé ; aussi bien je n« 


chicaner, 


vous 


Ce qui importe surtout, au point où nou 
en sommes, c'est que vous preniez de e 
sures rigoureuses pour opérer des rédu 
tions sur tous les postes de dépens: S, Sd 
añcune exception, y compris — je n'ai au 
cune hésitation à le dire — les dépenses 
relatives au personnel, qui dépassent trè 
largernent la moitié du total des déj 
de la société, Jusqu'à présent, vous n: 
nous avez donné aucune assurance, Peut 
être en avez-vous donné à la commissio 
puisque le projet, somme toute, est favo- 
rablement rapporté. Nous aurons l'occasio 


en tout cas d'en reparler avant qu'il soit 


longtemps, car je vous déclare, monsieu 
le ministre, que si le Gouvernement 

recourt pas à une médecine « drastique 
pour reprendre une expression de M. le 
président Raniadier hier encore ici présent 
particulier, vous voulez continuez : 
recourir à la médication bien plus facil 
d'une injection périodique de crédits 1! 

veaux, pour revigorer mois après mo 
la société, vous allez vous retrouver, à | 
rentrée parlementaire, exactement dans | 


Si, en 


même situation: une nouvelle tran 
d'avances, la quetrième ou la cinq 

on ne sait plus, nous sera encor 
[4 


iois demandée 


Mes chers collègues, “ce me born 
signaler, pour l'instant, dans la prétend 
rélorme de là S.N.C.F. qu'on est en trai 
d'effectuer, un certain nombre d’anomali 
qui, certainement, ne pourront manqu 
de vous choquer, comme elles ont cho 
un certain nombre de nos collègues, 
me les signalées en me priant d: 
leurs de porler à votre connaiss 
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que l’on réduit considérablement le x 

des répar entreprendre ent 

{7 juin et le 31 décembre. C’est ain 

ipte tenu des travaux en cours, il nous 
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reste 70.000 heures à effectuer jusqu 
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ra, me dé fabrication en col 





tement, et la rentrée à l'usine des 
à réparer est suspendue dès mainl 
pour nous obliger à suivre ce nouvt 
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séquent, vous le voyez, monsieur |! Je 


r, un gros effort a été fait, el- 
tait, d’ailleurs, dans une certaine 
cessallre, puisqu'il ä eu au moins 
la Société nationale 
à refaire l'in- 
ce qui 
volontiers € vous en 
. était néces raison du 
contestable qui régnait en ce 
e les engagements de dépen 
are que, d’ailleurs, j’ 
tribune de cette Assemblée. 


Itat d’obliget 


de fer francais 
ommandes, 
L je 


iilre er 


iVAIS Sl- 


que d'autres mesures ont été 
particulier l'établissement au 
; nationale des chemins de 
des dépens 3 


d’un contrôle 
je maniere qu'il ne soit plus 


i t les échelons de la Sociét 
des chemins de fer françai 
des du penses qui ne sont pas 


temps utile, 


comptabilis( es en 


t lieu à des livraisons faites à 
es qui né nt pàs prévues, qui 
ministère des finances des dif 
tré sorerie I ntestables. e! ce 

dépenses engagées, qui Serà 


contrôle a riori du mi- 


di ( 
finances, permettra de sou- 
Société nationale ES Chemins 
à un véritable « ntrôle i 
est ce aue vous souhaitez. 
inexact da dire [ue les seule 
es t el à l’ég ru des PI } 
iers et d natériel. Cette a1t 
vmbre de cheminots va dimi- 
1e 10), 000). Je tie! > \t Us Di 
n'est pas pDarct Ji ‘ul \ certain 
x ont ete tu sÉs que 
uerotl pas pol iutant le 
{ erta qui étaient tre 
À ha 4: el t titularisé 
I er Prof Si nent à fair( 
eux q e trouvent ren 
{ nu D Ï étre no 
)TI | ir ei X Qui S 
{ Me Gt { npl )Vt tem 
I i ce uiront pas 
| 


Vérille erta chifires qu 
{ Ç jé t1 S 4 o 116 q! » 
I itio! na pa coulé iUsSSI 
\ "1 \diq CZ { { réalité, 
uxiliaire qui rer pit i l'heure 
eme roie qué eINFPIOVÉ COM 
j tra côté de lt tou- 
100 di ilaire de l’ouvrier com- 
L'int le e d la titulal sation 
eprésent que 2,9 P 100 seule 
laire ancien, ce qui repré ente 
er) un certain diffc el ive 
( qi t été indiqut 
tic s à aire à M. il 


tous, mesdames”®et messieurs, 
la nouvelle direction de la So- 
ile des chemins de fer fran- 
effort considérable pour re- 
situation et réaliser dans tous 

( iles € NON S J'ai le plaisir 
en outre, une évolution qui 

{ Autrefois, il était assez fré- 


es chemir 


aussi 


idres qui de la base, des sug- 
ernant des améliorations pour 

| ] Q iU}0 hui un 
léranlie dé ettres d (f les 

» S19 { tel bi Il Îs 

1 14 » à Ia 11 el LA me 

{ lutio lestinée à réaliser 
Q ( est P nnt extrême- 

t. C’est pourquoi, monsieul 
heureux premiè- 

\ { pro ées à la 

| né nt 


d'une manière peut-être 


suis convaincu que nous avons intérês 
à travailler avec l’ensemble du personnel, 
car il peut nous indiquer des économies 
possibles, nous aider à les réaliser et, par 
cette collaboration, nous arriverons à ré- 
pondre aux objections et aux critiques que 
vous avez formulées. (Ayplaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pel- 
lenc. 


M. Pellenc. Monsieur le ministre, je 
voudrais qu'il bien entendu ici que 
ni mes collègues ni moi ne faisons preuve 
d’un esprit de critique systématique dans 
nos travaux ou nos investigations. Je re- 
connais que, dans le laps de temps réduit 
qui s’est écoulé depuis le moment où le 
mois dernier votre attention a été appelée, 
un peu rude, 
mais oécessaire sur les problèmes qui se 
posaient, on ne peut prétendre à de grands 
changements. Vous avez entrepris un dé- 
marrage qui nous laisse augurer, S'il n'y 
a point d'arrêt, des résultats plus subs- 
tantiels. Nous ne pouvons que vous encou- 
rager à persévérer. Ce que je puis désirer de 
mieux, monsieur le ministre, c'est que vous 
me fassiez mentir et que vous n'ayez plus 
à vous représenter devant nous, pour le 
objet, d'ici la fin de 


soit 


; : 73 
Ineme i dIICe, 


Ceci dit, je déclare que vous pourrez 
toujours compter sur nous — et que les 
cheminots pourront toujours compter sur 
nous — pour nous associer. 

M. Marrane. Pour les mettre au chômage ! 


M, Pellenc, s'il est nécessaire à toute 
mesure ou à toute réforme génératrice 
d'économies dont le pays doit finalement 
bénéficier. 

C'est 


L 
iVEZ 


S' 


sur les assurances que nous 
données de développer votre action 
réformatrice que je veux conclure, Je suis 
certain que membres de notre 

blée accepteront de x faire crédit jus- 
qu’à la rentrée par:ementaire pour que 
vous puissiez, à ce moment-là, n 


les assern- 


)11S 


US ap- 


porter le bilan de ce que vous aurez rea 
lisé. Alors nous pour )11S juge : 
M. Demusois. Vous mettez le feu aux 


poudres et ensuile vous 


piel Q l 


pom- 


M. le président, La parole est à M, Mar- 


chant. 


M. Marchant. Je suis bien convaincu, 
monsieur le ministre, que x n'ignorez 
rien de Ja question de l’annulation par la 
S.N.C.F, de commandes de matériel. 
Mais la gravité de la situation qui en ré- 
sulte m'impose le devoir de veuir vous 
informer des répercussions graves et dou- 
loureuses, des difficultés et des misères 
qu’elle menace d'apporter parmi les popu- 
lations ouvrières de la région industrielle 


du 


)US 


ses 


bassin de la Sambre. 


métallurgique nous 
culier les Aciéries du Nord 
dans la réparat 2e 
qui occupent 


Elles 


laïiscées 


des locomotives et actuelle- 


ment 1.300 personnes. passent avec 
la SNCF. un contrat annuel d'heures de 
travä I, c’est-à-dire qu'une locomotive à 
réparer est examinée par les experts de 
la « »’mpagnie qui, selon un barème établi 


lisen réparatios le tôlerie _tant nt 

res: changement d’uoe bielle où dun 

oussint tant d'heures; tant d'heures 
: ; ; à 

i prix vonventun ae 1neure =: te! pl 








—_ 
par la S. N, C. F., il ne s’agit ici Que d'une 
fourniture de main-d'œuvre. Ie contr ‘ 
pour l’année 1949 prévoyait 1.250.000 h “4 
res de travail à consacrer à ces ré ? 


eu 
Parations, 

A partir du 1% juillet, est intervenue 
une réduction importante et brutale por. 
tant sur 50 p. 100 des heures allouées Cone 
tractuellement avec effet rétroactif à par. 
tir du 1° mai, Ainsi, de 150.000 heures d 
travail par mois, on arrive, avec 
réduction de 50 p. 100, à 64.000 heures en 
juillet, 32.000 heures en août, par su te 
des congés payés, et 51.000 heures er 
septembre. BL 


ê 
cetta 


Cette situation oblige le directeur à pré. 
voir le licenciement de 450 ouvriers, car 
cette réduction massive des commandes 
vient compliquer par surcroît un état de 
fait, ame situation déjà en baisse occa. 
sionnée par une réduction, il y a un mois 
de 70.000 heures sur le contrat annuel. 


Le personnel, qui ne travail'ait que 
46 heures et demie par semaine, ne fera 
plus dorénavant que 40 heures tt vrai 
semblablement moins à bref délai. 


Une conséquence moins dramatique, évi. 
demment, que je souligne cependant, est 
que ies Aciéries du Nord payent à elles 
seules là moitié de la taxe de transaction 
qui revient à la ville d’Haumont, et que, 
de ce fait, la municipalité se verra, à son 
tour, dans l'obligation d'annuler certaines 
commandes de travaux et de remettre à 
une date ultérieure la mise en chantier 
de projets importants, 
‘ers de 
personnel de 
fait du 


Aux atel 
ui 


ployés on 
. . 


Baume-Marpent, qui ont 
2.100 ouvriers et em- 
matériel neuf et 
peu de réparations de locomotives. Ia 
S.N.C.F 7 pour 280 à 500 millio 
francs de commandes par an. On vient 
véduire les commandes 40 p. 100, et 
alors qu'ils devaient produire le plus p 
sib:e, selon ie mot d'ordre de la corn! 
gnie, qu'ils avaient person 
pour fabriquer douze wa 


passe 


de 


engagé le 
correspondant 
gons par jour, ils ne livreront plus maint: 
nant que Sept wagons par jour, ce qu 
entrainer une diminution de 40 p. 100 

| et une diminution des h 


personnel ei une 
du pl restant. 


tr 


ue iravail 


Les 


tout des comman 


v | 
4 S500HICL 


| 
tel pers «lt 


Baume-Marpent ont sur- 
les fermes et ne trava 

lent pas en régie, si je peux dire, hien q 

le mot ne soit pas exact, comme les aciët 
ries du Nord. Les commandes ne sont pas 
annulées mais étalées. Aux usines du 1 

leul de la Compagnie des forges et aciéries 
de la marine et Homécourt, Ja S.N.CE 
n'annule pas ses commandes, elle dit sim- 
plement: travaillez si vous le vouliez, mais 
nous vous informons que nous ne pour: 
tons payer telle somme, s 

40 où 40 p. 100 environ. Ces usines ontu 
effectif de 1.300 à 1.500 ouvriers. On a ré- 
duit les heures de 48 à i celle 
situation on devra débauchel 


)US 


10, mais Si 


» ta 
PETSISLE, 


Je vous demande, d'autre part, mons\ 
le ministre, s’il ne faudrait pas étudier 
réducti a suppression de certa 
importations si ce ne découlent 
d'accords impératifs avec d’autres nat 
IL me semble anormal, en effet, que aes 


nan 1 
menaces ae 


)11, voire 


.tes-ci 


de nos industries. alors qu on impo v 
qu euiés pou ilé fabriquer 
Je ne vous parlerai que de ces à 


la situation est ide 
3 fournisseurs de 
comme les at 
Nord de la 1 


Compagnie générale de consiruci 


usines, mais 

; 4 
tous les aut 
: 


lers qe cConsiruc 
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ticle 43 de la Loi n 47-1853 du 20 septembre 
1947 portant statut de l'Algérie est rem. 
placé par le texte suivant: , 


« Le point de départ de l’année finan 
cière de l'Algérie est fixé au {% avril. Le 
projet de budget de l'Algérie est délibéré 
et voté par l’assemblée algérienne sur le 
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cours de sa première session annuelle dont 
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M. Marrane, Ji 


, c'est par dizaine de milliers que 
onentel nombre des chômeurs qui 
iccru depuis le début de l'année et 

dépasse déjà sérieusement 100.0bU. 


lire que non seulement le chômage 
mais par l'élévation abusive 
impôts et La réduction 

les travailleurs jetes 111 
ntraints de réduire 
ntrainera la fatite 

et de commerçants 
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tTrOommAa ZE { 


Gouvernement, 
unissent 

el les artisans 
LIN puits 
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1pporter. 


OT | r' 4 va de l'avenir 
] lui pays! (Applaudissement 
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SUPPRESSION DE L'OBLIGATION DE DOMI- 


CILIATION POUR LES EFFETS DE COM-| 


MERCE 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L’c 





ren 

Dins la discussion générale, la paroi 

est à M. le rapporteur de la commission 
de la juslice. 


M. Boivin-Champeaux, 
commission de la jushice et de législati 
civue, criminelle el commerciule. Me 
mes, messieurs, au mois d'août 1947, 
Parlement votait une loi qui modifiait 
ticle 110 du code du commerce, Cette i 
est ; septembre 1947, 


rapporLeur l a 
)ñ 


devenue la loi du 4 
Elle avait pour objet de donner à la lettre 
de change une condition supplémentaire 
de validité, la domiciliation obligatoire 
chez un banquier ou chez une entreprise 
ou une personne accréditée. 

Cette loi fut avec la 


dire 


votée procédure 
d'urgence, je devrais d'extrême ur- 
gence, Dans son rapport à l’Assembhléa 
nationale — rapport en quelques lignes — 
M. Minjoz regrettait de voir l’Assemblée 
nationale délibérer en quelques instant 
sur ce projet de loi — car il s'agissait 
d'un projet d'initiative gouvernementale 
— et, devant le Conseil de la République 
où je fus désigné comme rapporteui 
n'eus même pas le temps de rédiger un 
rapport écrit et c'est de la tribune qu 
dus indiquer au Conseil de la Républiqu 
en quelques mots, l’objet de la loi. 

Mais, celte loi, à peine votée, a suscité 
les plus graves objections de droit et de 
fait, Il est même singulier, s'agissant d'un 
projet d'initiative gouvernementale, qu 
ces difficultés n'aient pas été sig 
iux commissions compétentes, 
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réserves soient prises dans une énumi 
tion qui figur. 3 xe II de la 
tion. Or, parmi ne figure 
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VACCINATION PAR LE B. C. CG. 
Discuséion d'un avis Sur un projet de loi 


M. le président, J'indiq 
la République qu à 
séance d'aujourd'hui, il reste 


)bligatoire 


rare ] 


à populat 
tituber 


M. le président. 0 


Li 


M. Bernard Lafay, pr 


] 


M. le président. 0 


M. le président et rapporteur de la com- 
mission de la famille, 1! } 


M. Pierre Schneiter, ? 


M. le président. 
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M. Charles Brune. J 


M, le president, | 


| fléau au 








ident, 
vien- 


si nous étions sûrs 


M. Charles Brune. Monsieur F pre: 
JU ‘oncilier | idées qui 


} 
1) les deux 
le Se nanifester, 

1: 


À 1;ISCUSSION geénerare cpit 
heures nous 


al}}rteti 


le président." Dank 
' ! 


ous auro a entenure 


ct deux orateurs inscrits 
sans doute à !a ! 
Assentiment.) 
, l'ordre du jour a 
projet de loi, adopté 
\ssenii \alionalie tendant à rel 
bligatoire pour certaines catégories 
population Îà vaccination par le 
intituberculeux B. C. G: II-148, 
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1948: 580 el 


: (n°s 
#0, année 1949). 
la diecussion 
Je ao:s vhnaître au 
Républiq le que 
dent du conseil un décret 
qualité de commissaire du Gouvernement, 
pour assister M. le ministre de la santé 
publique et de la population 


12 r Lun] 
generale, 


Conseil de la 


nommant, en 


M. le docteur Aujaleu, directeur de l’hy- 
giène sociale 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Bernard Lafay, rapporteur de la 


mission de la famille 


Com- 


M. le président et rapporteur de la com- 
mission de la famille. Mesdames, mes- 
sieurs, une assemblée aussi avertie que la 
vôtre des problèmes démographiques et so- 
ciaux qui se posent à la France aujourd’hui 
n'a nul besoin que son attention soit attirée 
sur l'importance du danger permanent que 


constitue pour notre pavs le fléau de la | 


tuberculose. Insister sur la gravité de l’en- 
démie tuberculeuse du point de vue hu- 
main, social et familial serait e’exposer 
devant vous à d'inutiles redites, 

Aussi, instruit de cette constatation, je 
me bornerai à vous rappeler tout succincte. 
ment l'importance accrue prise par le 
cours de ces dernières années, 
lue surtout aux privations imposées 
peuple de France, Eo effet, si, en 1943 
y avait 159 pour 100.000 

| n'y en avait que 107 


d 


, 


habitant 


décès 


nous tous que, 
eu une nette régression de la 
tuberculeuse en France, grâce 
‘oduction dans rapeu- 
‘un merveilleux médicament, j'ai 
epi veine. Ne inmMoiné 
optimistes r je dois à 
ni ICS 7 Ii )- 1 Le 


SaVOns 


l’arsenal thé 


ne SOVOlIig 
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bacillie 


dépend 


terminée 
| cesse. 1] en 


| notre 1 
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j'ai reçu de M. le prési-, 
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| C'est qu'un phénomène bi 


en effet, un réseau de dism 
antituberculeux, de sanotoris 

nro intarin 

preventoria, 


de services hospitaliers s6. 
cialisés, et je 
vices 


Il y à, 


saires 


je dois dire que si ces si 
\ugmeutent et s’améliorent 
manque actuellement, ] 
te antituberculeuse, environ 


tiers, 

De même, le nombre d'appareils de 
loublé en quinze ans, et v 
connaissez tous et toutes l'importance 
l'examen radiologique, qui permet 
diagnostic précoce. Le nombre de pratis 
ciens spéciaiistes à augmenté d'environ 
une fois et demie en quelques années 


+ 


let le nombre des examens radiophotogras 


phiques, si importants dans le dépistage, 
se mMmaiotient au rythme de 1 million 

{ million et demi par an, chiffre 
insuffisant, 

Du point de vue du traitement, Ja chi 
rurgie pulmonaire ne cesse de faire des 
progrès et, dans le domaine des aritibio« 
tiques, nous avons déjà la pénicilline. 
Cette grande famille nous à fait connaître 
aussi la streptomyeine, la dihydrostrep« 
tomyeine et demain, nous l'espérons, 
d'autres encore, 

Malgré cet armement sanitaire, malgré 
ces récentes découvertes de la science, il 


| n'en reste pas moins que notre pays, à 


l'heure actuelle, présente une grande mor- 

talité tuberculeuse. Nous sommes devans 

cés par l’Angleterre, les Etats-Unis, les 

Pays nordiques, l'Allemagne, l'Italie 

même. La France est un des pis où l4 
à 


mortalité par tuberculose se fait le plus 


| lourdement sentir, Si, depuis le début du 


siècie, il y à une ielte régression de cetta 
mortalité dans pays du monde, 
cette régression a élé moins marquée en 
France que dans les pays que je 
citer. 

Je voudrais préciser 
parle de 159 décès par 100.000 habitants 
en 1943 ou de 103 en 1937, ces chiffres 
ne frappent pas l'attention. Mais dans notr4 
pays, 403 à 159 déeës par 100.000 habitants, 
cela revient à une mortalité moyenne da 
45.000 à 55.000 personnes par an. C'est 
à-dire que, sur 16 Français qui naitront de« 
main, 3 auront la tuberculose et, sur ces 3, 
un Français mourra de cette maladie, 

Malgré l'armement sanitaire, malgré les 
découvertes scientifiques, le danger n'en 
demeure pas moins intense et permane! 

É logique « 
rieux et peu connu vient l'accroitre 
fur et à mesure que les précautions 
prises pour enrayer le fléau se resserreni. 
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nisé, it peut résister à l'infection 

rante du bacille de Koch, mais s’il est sou- 
qu ne infection massive par des ba- 
ei berculeux virulents, il fera la ma- 


C'est le cas des médecins des sana- 
toria, du personnel infirmier, des gens 
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la primo-infection est. d'apparition tar 

IV lus elle a de chance de donner nais- 
sance à la maladie. 

tte vaccination de l'organisme peut 

l'ailleurs être révélée et appréciée par un 

la cutiæéaction, dont il 

existe diverses variantes, qui sont la cuti 


procédé facile : 





réa l’intradermo-réaction ou la per- 
cul iction, Généralement, l'intraderm: 
réaction est la méthode la plus sensible. 
EI nsiéte à injecter dans le derme du 
u] ne gouttelette de tuberculine qui 
«a extrait, une toxine du bacille de 
KO Lorsqu'au bout de quelques jours, 
le trois à huit jours, on voit qu'il n’y a 
réaction, on dit que la réaction est 
e; c'est un organisme neuf, qui n’: 
1 de contact avec le bacille de Koch. 
bout de quelques jours, le sujet 
pi te une petite tache rosc lit q 
1 tion est pogitive 
à un inslant, je vous dis: 1 
nmunisé qui était soumis à u 
Let Si lu } l Il li E | ru 
nissait par faire | À \ 
= le { let va Le [ti M 6 
itact avec le bacille de Koch 
ait maintenant que l’organien 
itact vaccinant ef nt \ 
' mme se rechaa un accumu 
rique. Il va au T itio 
e auto-Vva [ \ rm lilé [l 
c U1 sure ei gal Î int 
] peut irti ( 
LeCis nt » 
it co tam ’ n © ! 
| 11 f { est 
it qui, pour ur I 
4 + 
K } h est | l uit 
ra ! lie { nt 
ville 
L à 
technia 
x 
; K 1 l 
l 4 a à : F 


COU- qui n’est connu que depuis peu d'années, 


que plus lutte contre le bacille tuber- 
culeux, plus on isole les contaminateurs 
plus on voit raréfier le nombre dé 
immunisés. Cela ne veut pas dire, et M. le 
rnimstre de la santé pere est d'accord 
ivec moi, qu l’ doit contester la 
phylaxie. Bien au contraire, il f 
menter obligé de 
ce fait curieux que, au fur et à 
jue se raréfient les contaminateurs 
raréfie le nombre des vaccinés 
nises, 


Au e 


on 


se 


1 pro 


iut 
naic + 
INAIS On est 
mesure 
se 
imrmu 


ues 


ur. du convrès international du 


B. C. G. qui s’est tenu en juin 1%48. tous 
les savants du monde ont attiré l'attention 


sur Ce 
terminent 


es 


primo-infections tardives 
bien souvent par 


qua se 


De cet exposé nous devons tout de suit 
tirer une autre conclusiot Et effet | 


utte antituberculeuse était axée jusqu’à 
ce jour sur le dépistage des malades et 
leur traitement, on voit que l'on doit éter 
dre son champ d'action, c'est i-dire pro 
téger maintenant les sujets sains. En ef 


fet, nous avons vu que le nombre des su 
non vacciné ‘accroît. Nous de: 


iU déficit ares vac 


spontanées une vaccination active, exacte 
ment comme nous la pratiquon tre la 
variole, la fièvre typh )1Q il levres 
paratyph ide S la diphtérie ti tela 
En bref, c’est la vaccination antitubercu 
leu bligatoire qu'il faut mettr pra 
tique, 
4 À lou ina } { L 
. na It fut 
ine découverte bien franç Il fut dt 
couvert en 1921, à l'institut Pasteur dé 
, t far 
Paris, par deux gran À lança 
n. t l : . 
Calmette et Guérin, dont la modestie n'eut 
? ra] "11 11 1 t 1 
jamais d'égal que le mérite ; ils ont décou 
1 1 » 'r im 
vert le bacill le Calmett t Guérin 
£ a , . F . : 
abrégé Le B. { G En ffet { eux 
grands savants sont partis à stata 
n, QUE } v ] €eXpO | % un 
1 1 k 
tant, di e Da e de Koch | 
b! pl )] T4 tani t 1 \ l: } 
| tr nr p t t ” ! 
pal ld \ d( it 11 pri Î 
{ | ; | " 
qu'il fallait Mmodti propl Ju ba 
Koci | 
111 VOCAL Î 
À nn pathog lu | 
vant son POUVOIr : ADI 
longu | \é l herct I \ 
] icf | il 
nr | « 1 | Î 
L4 
, | ' 1 
11 1 ” | 
} J 
ju 1a ( | 
] n I 
, 
{1 
1 1 
1 
) | 
1 1 
Ï * 
1 
« 
‘ 


l'aug- 
remarquer 





| | 
ru 
| hi 
1] *! 
iriou 
En * 
sn 
} ra 
1 1! 
| 1 
| 
} 
Ç 
| 


/ 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 12 JUILLET 1949 


M. Marrane 


M. le 





rapporieur 











LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 12 





JUILLET 1949 
















vaccination par 
ine grande échelle, Une 


le docteur Ari- 















mille autres non vac- 
les mêmes conditions. 












y eut dix fois plus de cas 
presque quatre 
par tuberculose parmi les 

ractinés par le B.C.G. 














\ants et d'adoie SC 
l, où la mortalité 






devenue obligatoire, il v a une 
régression Gepuis 
{ I les vingt Etats de ja 









es instituts où l’on 
systématiquement par le B. C. G., 
le ces Etats où l’on fabrique le 
vient de souches de l’Insti- 








tépublique Argentine, 
la vaccination antituberculeuse est 
bligatoire. En Uruguay, au Bré- 
partout, on pratique la vacci- 
tituberculeuse par le B.C.G., et 
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rendue obligatoire pour tous les Etats de 
l'Amérique du Sud, Dans le concert de 
tous les pays que je viens 
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on à observé 18,24 p. 100 de tuberculose, 
alors que chez les vaccinés, on à constaté 
7 p. 100 de tuberculose. 

En Algérie, à la clinique obstélricale d’AI- 
ger, on a obtenu d'excellents résultats. On 
vaccine automatiquement par le B. C. G. 
Non seulement le nombre d'accidents dus 
à la primo-infection ou tuberculine a forte- 
ment diminué, mais la typho-bacillose et 
la méningite tuberculeuse ont complète- 
ment disparu chez les enfants vaccinés. 

De même, je vais plus loin, on vaccine 
même dans les entreprises industrielles, 
puisque, dernièrement, je crois que la 
S. N. GC. F, a demandé aux jeunes ou- 
vriers et apprentis embauchés de présen- 
ter une cuti positive, c’est-à-dire que la 
vaccination est déjà obligatoire à la S. N. 
C. F. De même la grande métallurgie est 
en train de mettre au point la pratique de 
cette vaccinalion, 

Mesdames, messieurs, il faut arriver à la 
conclusion qui s'impose: la vaccination 
par le B. C. G. est inoffensive et efficace. 
En effet, l’inocuité du vaccin avait été 
mise en doute au début par quelques per- 
sonnes qui ceraignaient que le vaccin 
puisse reprendre sa virulence, 11 n’en est 
rien, L’immense accumulation de faits et 
de travaux dont nous disposons démnantre 
que ces craintes n'étaient en aucune facon 
fondées, Quant à l'efficacité elle est tout 
autant démontrée par les avis des savants 
de tous les pays du monde. 

Au congrès international du B. C, G., en 
1948, dix millions de cas ont été suivis et 
étudiés par différentes nations et je dois 
ajouter que, même l’année dernière, la 
Croix-Rouge danoise et le fonds interna- 
tional de secours à l’enfance, fonctionnant 
sous l'égide de l’organisation mondiale de 
la santé, ont vacciné 25 millions de sujets 
en Pologne, en Tchécoslovaquie, en Hon- 
grie et aux Indes où la mortalité est très 
importante. Le nombre de vaccinations au- 
jourd’hui pratiquées doit se situer non 
loin de soixante millions, C’est là indis- 
cutablement un champ d'observation suf- 
fisant pour juger du problème, Certains 
objecteront que la vaccination n’est pas 
d’une efficacité absolue et que l’on cons- 
tate encore des cas de tuberculose chez 
des sujets vaccinés. Mes chers collègues, 
certes oui, un sujet vacciné peut faire Ja 
tuberculose. Mais tout de même c’est 
un merveilleux vaccin, celui qui protège 
quatre vies sur cinq et souvent cinq sur 
Six. 

Nous ne l’affirmerons pres avec assez 
de force : il faut rendre la vaccination par 
le B. C. G. obligatoire à tous les enfants 
de France pour que nous nayons presque 
plus de petits tuberculeux. 

J'indique en terminant que votre com- 
mission de la famille a adopté à l’unani- 
mité l’ensemble du texte qui vous est sou- 
mis. Elle a apporté des modifications sur 
certains points, elle a en particulier entiè- 
rement modifié l’article 6, car elle estime 
que l'application de la loi doit être eflec- 
tuée très progressivement en ne touchant 
de nouvelles couches de population que 
lorsque l’organisation pratique se sera 
parfaitement au point pour les pré- 
Pour donner toutes garanties 
à la population, les décrets 

ministre de la santé publi- 
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pris par M. le 








que ne le seront qu'après avis conforme de 
l’Académie nationale de médecine. 
Mesdames, messieurs, ce sera tout à 
l'honneur du Conseil de la République 
d’avoir su adopter une mesure depuis 
longtemps ndue de tous ceux qui parti- 
ipent à la contre la tuberculose et 
qui saux mme année des dizaines de 
millie f ises A1 11 
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M. le président. La parole est à M. Per. 
not, au nom de la commission de la jus 
tice. 


M. Georges Pernot, président de la com. 
mission de la justice, rapporteur pour 
avis. Mes chers collègues, notre collègue, 
M. Bardon-Damarzid, désigné comme rap- 
porteur pour avis de la commission de 
la justice, ayant dû s’absenter, je vous 
demande la permission de le remplacer, 
Je n'aurai d'ailleurs que de très brèves 
explications à vous fournir, 

Il est à peine besoin de vous dire que 
la commission de la justice n’a aucune 
qualité, ni aucune compétence pour s'oc- 
cuper du B.C.G. Si ce projet nous a été 
renvoyé, c’est uniquement en raison dé 
son article 5 qui prévoit des dispositions 
pénales, Or, il y a, dans notre A:sem.- 
blée, une jurisprudence constante à la- 
quelle tient beaucoup la commission de 
la justice, et d’après laquelle, dès qu'une 
sanction pénale est proposée, cette com- 
mission est consultée. 

C'est donc uniquement sur Particle 5 
que j'ai quelques rapides indications à 
vous donner, Cet article 5 comprend deux 
paragraphes. 

Dans le premier, il s’agit de sanctions 
pénales contre ceux qui refuseraient « de 
ce soumettre ou de soumettre ceux dont 
ils ont la garde ou la tutelle aux prescrip- 
tions de la loi », Le projet prévoit que, 
le cas échéant, ils seront passibles « d'une 
amende de 300 à 6090 francs et, en cas 
de récidive, d’une amende de 1.200 à 5.000 
francs », 

La commission de la justice ne voit 
aucun inconvénient à ce que ces sanc: 
tions soient maintenues, d’autant que, 
comme vous le savez, par le jeu des cir- 
constances atténuantes prévues par Îar- 
ticle 463 du code pénal, on peut réduire, 
dans une très large mesure, le montant 
des pénalités en cause. 


Le deuxième paragraphe prévoit des 
peines disciplinaires « applicables aux 
élèves de l’enseignement supérieur, aux 
étudiants, aux élèves des établissements 
d'enseignement et d'éducation de tous 
ordres qui ne se conformeraient pas aux 
prescriptions de la présente loi ». 


Sur le principe de ces sanctions disci- 
linaires, la commission est égalemieni 
‘accord. Elle demande simplement qu on 
examine avec une particulière bienveil- 
lance les sanctions éventuelles à proposer 
contre cette catégorie de jeunes ÿens: 
J'ai des raisons très personnelles, vous 
le savez, monsieur le ministre, de savoir 
que vous vous intéressez aux jeunes. Je 
vous demande donc, au nom de la com- 
mission de la justice, de veiller, en ca 
qui concerne ces jeunes, à ce que les 
sanctions ne soient prises que Si elles 
sont véritablement méritées et, le cas 
échéant, de ne les appliquer qu’avec beau- 
coup d’indulgence. Sous cette réserve, 18 
commission de la justice émet un 
favorable au projet soumis au Conseil. 


M. le président. La parole est à M. Ro 
chereau, 


M. Rochereau. Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, je m'excuse d'occuper 
à nouveau la tribune et je dois avouer quê 
je m'avance sur un ferrain qui m'esi 
moins familier que celui sur lequel jai 
l'habitude de marcher. Je précise da 


il 
leurs qu’il n’entre nullement dans mes 11° 
tentions de critiquer le principe techniquê 
du B. C. G. Je n’ai aucune qualité po if 
le faire, J'interviens simplement en 10° 


nom personnel et comme père de famine. 
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pans un livre qui date du début du siè- 
cle, un des polémistes les plus violents de 
notre époque, un des esprits les plus vas- 
ts de son temps qu'il m'ait été donné 
saporocher, un homme doué d'un esprit 


:vnthèse étonnant, a stigmatisé dans 
livre-pamphlet l'atlitude d'un certain 
mhbre de savants qui, sans égard pour 
\ nersonnalité des malades et leurs réac- 
tinns individuelles, considéraient la ma!a- 
mme une entité en soi, et soumet- 
t leurs patients à des expérimenta 
à des soins aberrants. 


vift, le Voltaire anglais, avait prévu la 
ne folie dans son fameux chapitre de 
intitulé L'Ile de Laputéa. Ce nour- 
triomphe de la médecine se concré 

i ujourd’hui dans le texte qui vous 
umis et qui fait une obligation à tous 

les pores de famille d'abandonner leur 
\iditionnel du libre choix du méde- 
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Sans doute, de magnifiques statistiques 
nous apprennent que l’état de la tubercu- 
lose en France est inquiétant; mous ne 
saurions, d’ailleurs, le contester sérieuse- 
ment, Encore faudrait-il en déterminer les 
causes. La solution préconisée, c’est-à-dire 
l'obligation généralisée de la vaccination, 
est la solution facile mais paresseuse qui 
permet de ne pas aller plus loin dans Ja 
recherche des moyens à employer pour 
éviter au fléau de s'accroîitre. 
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gation de la vaccination, nous nous per- 
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L'exemple de l'étranger, signaié tout à 
l'heure par M. le rapporteur, m'apparaît à 
moi aussi assez symptomatique. Aux Etat 
Unis, les expériences de vaccination ont 
été réalisées sur les peuplades d'Indiens 
peau-rouge. 11 me serait assez facile d'iro- 
niser à cet égard, mais jé m'en abstien- 
drai. En tout cas, l'obligation n'est pas dé 
crétée. 

En U. KR. S. S., si j'en crois le 
Le Concours médical du 14 mai 1949, la 
vaccination au B. C. G. n'est 
toire. 


En Grande-Bretagne y 


pas obliga- 


décrétée pour tous les vaccins, un texte 
dénommé le « Vaccination-act » permet 
à tout Anglais dé présenter devant 
le juge de paix du district, de verser cinq 
shillings, et d'affirmer sous la foi du ser 


ment, en son âme et 
qu la vaccination est danget 
son enfant. Le juge délivre un 


libère de la vaccination 


conscien 
time 
pour 
et le 


M. Serrure. [15 ont choisi la liberté ! 

M. Rochereau. En Hollande, le gouverne- 
ment roval hollandais € 1bolissant \ 
cination obligatoire à la suite d'accidents 
serieux jai! a 16 la illOnN SUIX inte Q 11 
devrait servir de règle à tous gouverne 
nenis cCivilisés t ét iséré lans 1a 
charle des Nations unies: 

I meilleure 1: ituit le { L 
ne parait pas toujours eviter S Se 
quences nuisibles. C'est une raison d’évi- 
ter toute contrainte et d'en abandonner le 
choix aux habitants eux éme ) leur 
propre responsabilité. Même en supposant 
que la vaccinati it préservatrice contre 
la petite vérolc 6 Gouvernen t'I rail 
pas le pouvoir de prescrire la x 
(oi car H naurail pa : 1ISP qu 

TPS des Cit )Yer Int { 1 { 
vaincu que cette mesure est favorable 

Vers la même époque, d'ailleur 
nistre français, M. Yves Guvot éc 
1885 | 

« J uis un adversaire ré Ï 

at obligatoire 13 

11 t le droit de nm 1 | 
via IUS forme 16 Vil \ (8 
itiO | ao 1 

Enfin, en ce qu é la Su 
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M. Rochereau. Je répondrai très facile- « Mieux encore, il renchérit sur tous les f Si vous m'assurez, mais je ne sais pas 
mient à M. le rapporteur que je ne m'at- | excès du passé, en ce sens qu'il poursuit si vous êtes en mesure de le faire, que 
laque pas au B.C.G., pour ja raison q 1e je méthodiquement la destruction de 1 indi- l'application généralisée fera disparaitre la 
ne puis l'apprécier. Ce que j'attaque, c’est | idu qu il considère comme un luxe in- tuberculose, si vous en arrivez à cette cer. 
l'obligation généralisée que vous faites à | justifié de la nature et qu’il prétend cor- titude et que vous pouvez me la commu- 
tou é fants d’être vaccinés par le | riger en en faisant un membre bien régié | niquer je rectifierai mes déclarations, 
B.C.G. ou d’autres vaceins. de l'organisme collectif. Mais vous n'êtes pas en mesure de le 

Je dirai, tout à l'heure, en terminant, de Il exige de tous les citoyens l'obéis- | faire. 
re jé tenas, sance la plus servie à un Etat absolu, à M. Pinvidic. Pour la faire disparaitre 

He. ds n nombre d'arguments médi- | tel point que rien de pareil n’a jamais | non, mais pour l’atténuer, oui. ü 
eaux m'ont été donnés. Je me couvrirais | enCOre existé, » 4 M. le rapporteur. Monsieur Rocherean 
de rid en relisant les notes que j'ai] Et Nietzsche ajoutait, pour caractériser | L5535 êtes contre la vaccination obligatoire’ 
| lictée de spécialistes; ce | définitivement cette forme abélissante des | Vous voulez une certitude. Eh bien! en 
n° mon rôle le vous les communi- gouvernements colle: tifs: « L'Etat c’est le 1902. quand on a voté la Vaccination 
Q eu i vous ie voulez, pour | piu _Jroid de 00 25 5 DS s: froids. Il contre ia variole, vous êtes bien obiigé de 
\ nposte de Spécia- | Inent Iroidement, €l Voici Je INENSONEE QUIL reconnaître qu'alors qu’en 1870 il y avait 
listes sort en rampant de Sa bouche: moï, l'État, | 36 000 morts, après l'application du vaccin 

e, je veux attirer | je suis le peuple... Nietzsche 1877). il n’y à plus eu que 7 ou 8 cas de. morts 
vour( n£ LE ans que fait cou- | Le texte qui oblige les chefs de famille pal la variole, tous importés de l'étranger 
| r lé LOgIiq | francaises à s’en remettre aveuglément du En 1936. a été instituée la vaccination 
j o { r': 186 D le santé de leurs enfants à des obligatoire intidiphtérique et ant 
ue A | ni : ea Con mi traul Bi he Mani > | nique à l’armée. Puis en 1938 et 194 
ba | LatlON a une «a idence qui risque de de- enfants. 
| ere 7 qe 2 : dl ons LD er J'ai assisté moi-même à des réunions À 
: , De PE é RE rh + la, chair la salle Wagram contre l'application 
sé if- | ei l'ème-Ces peuples, de. ete MARIE UT D TS Je das ajouter qu'aujourd'hui 
ns monsi 1 su es hommi et les cho- > x . ! 
( ? us j | Le Tr o' me nait “10 ( tout le monde est d'accord sur l'inocuit 
, | déterminé au cé “ar prêt notre tion et l'efficacité de cette anatoxine que 
1 | PRE ER a | Alone mosdl qui nous voyons maintenant chez les sui 
, | li bu cha de Fa notre ration de vaccinés 8 à 1 fois moins de cas qui hez 
{ } ) e | mencsonrt e! pa n na] in dirigismi les non vaccines et La mortalité chez les 
Se SrRÈE pÈ PT . di D AU) De, DE A qu vaccinés est exceptionnelle. Cela grâce à 
( DS: PATRON lait de nos MARS 6 | En éivant français le professeur Ramon 
è l'Pr j Ed : bem “" | que l'on fêtait récemment à l'occasion du 
| | je | P per ar ts E - . 25° anniversaire de la découverte Les ar 
ibras- | J'ajoute ceci à titre personnel que |'toxines. C'est à ce Français que l'en 
_ ee: suis père de quatre enfants. — Je | encore la méthode des vaccination 
} à : le Ja | prenus l'engagement I mel du haut de là ? ciées (Applaudissements.) 
l | © ‘s | tribune du Parlement fr Inçais de m 0n- Depuis la loi Labbé votée en 1914 
AT. POSCT DST TOUS CS moyen pphicaton | uscination antityphoïdique est obligatoire 
| . ee r de B.C.G dans l’armée, il n'y a, pour ainsi d ré 
| | TOLESLALIONS }) de fièvre typhoïde au régiment. La | uu 
| à, li termin ir ette | à : 2 novembre 1940 a décidé que la va ' 
us demande de méditer: |, M. Pinvidic. Monsieur Rochereau, vou | tion any ph pa Fous dique sr ( 
ftit pas; | eZ VOUS ‘me permeitre. de vou rendue obligatoire par arrêté pou 

( ( 16 num re | à sujet de 10 à 30 ans résidant dans .unt 

4 , | M. Rochereau, ji 1Ss en pri | zone menacée par | épid( mie. Grâce au 
| le- | | vaccin du professeur Vincent ce si les 
{ M. le président. La parok t à M. Pin- | dizai es de mil! ers de vies humait 
M. Jacques Debü-Bridel. ( { | vid avec l'autorisation di ralteu | ont ête bis 
Tr par & illiemer Hitler et au gou- | ; L “3 en, arrive à dire ceci: monsieur R 
le Vichv 1! est helle votre M. Pinvidic, Mo et ue, VOUS | reau Vous auriez done voté contre !'ap] 
sutorits bérale. = nsieur Rochereau, je | venez de dire qu'il ne vous apparaît pas | cation de ces lois qui ont sauvé de 
\a Pre tations sur de nombreux | bon de rendre bligatoire lapplication | taines de mille de vies humaines. (A 
} | du B. C. G. J oùs ferai | emarque qué dissements 
| | ne ivissait que de l'enfant, que di ; : 

M. Marcilhacy. À À heure, M, 1 | l'individu, votr )Pinion pourra w de , M. ER. Toire observalion Ray # 

| ir Lafay n'aurait p pu invoquer | tendre L'enfant peut mourir cela le ut à fait pertinente si effectivem: L 
Ù | S | regarde ou regarde ses parents ? Vaccination EtaIt 1a SEUIe cause de reg , 
dar à : sion de ces épidémies. J'ignore si l'on pl 

M. le président. La po | À Ca Mai un personné tube: ue U ( fn affirmer qué a va cination obligato “of 

e uen | seulement est dangereuse pour elle-même | Français est la cause unique de la régr 
M. Georges Laffargue. Mon: Deba- | M pme raser es dc 1 : MamMINa- | sion d’une épidémie, mais je pos 
B nc faite liosvnecra { LION pou procna \pplaudisse question à mon tour. 
DT es bats Les circonstances que vous avez, ht 
M. Rochereau. RS MS SE nous demandons de rendre obliga- | connues, comme moi, en 1940, ont jeté sut 
po : + x "=: | toire une wcination, c'est pour couper la | Jes routes des quantités d'hommes ê 
; son À our l'une contagion qui pourrait être | femmes et d'enfants. lesquels, réuni 
t fl , | dangereuse pour les autres et © est préct- | des conditions d'hygiène effroyable 
| imini +5 Lèe ément afin de rendre à la société un trés | raient dû se trouver exposés à des « 
j | pese } } grand SeTvICé QUE nous voulons empêcher mies, notamment la tvphoiïde. 
. rs précisément ces vecteurs, ces porteurs de Or,- il n’a pas été signalé qu’à 
1 est devenue ce que Gt 0° | germes d'être une source de eontamina- | sue une épidi mie de flävre tro 
; pperal UN pays CE PTS. PS L'tion pour les autres. C'est là simplement Î envahi la France, alors qu'au p 
Ris mp +) 3e) # | le but de 1 RES ae 10 que je suis les conditions semblai 
lustration vivante de cett J0 cn : X” 2e PUS! pas q si \ 7 ch n ; être réalisées. Pe rsonne, en effet, 
N \ & pol gg re RARES est a'ailleu : oh ete vacciné ant rieurement, dans ja 
Ineorles qe 1a meaeci et restera | lation civile bien entendu, 
frère cadet du despo- | soire. } di M. Pinvidic. Vous venez de dema 
{ it dont il s’apprête à recueil- | | M. le rapporteu un renseignement S 
| £ issi ses efforts 4 en pro- | M, Rochereau, Mon cher collègue, il est | typhoïde. Pour ce qui est de la vario 
res. Il est avide, en | incontestable que votre argument est | dont la vaccination est partie d’Angietlt 

ft rter la puissance de l'Etat in | sérieux. C'est évidemment là où je suis | avec Jenner, l’Angieterre est le seul 

| 6 tisi \ | gêné pour répondre, je vous l'avoue bien | qui ait pas rendu la vaccination 09 
lement. toire ont etts ialadie, OF, € ct 18 
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M. le président. Je vous 


6 jaissez parier l'oral M 3; 
CO < bre À )U! )l1 LE { 
u e les e Il iLeste lé l » EL 
tres 
M. Rochereau, Le seui qu e soit pa 
lommage 
M, Marrane. M. Roch: ) 


lans tous les domaines! 
M. Rochereau. Monsieur Marran: ne 
6 iUie que sur ce qui rés e. J'ai 


n . Inesdames, messieur 


le m'excuse d'avoir provoqué quelques 
renno vous savez simple nent que es 
À » ODIBION personnelle iffirmée avec net- 
À Au moins vous savez où vous allez. 

le termine en disant que je ne puis 
- pter une loi qui sonne le glas de la 


lecine libre 
est 
LE ve qui 


possible de trouver quelque 
rende les 


communément 





hoinrmes plus sages et plus habiles qu'ils 
n'unt été jusqu'ici, je crois que dans 
la médeciné qu’on doit le cherche 

Eu s'exprimant ainsi, Descartes souli- 
# une vérité à laquelle je suis très 
attaché, à savoir que la médecine seul. 


peut aider à l'épanouissement des tendan- 
héréditaires de chacun, et au dévelop- 
elnent des larnenises 
e la personnalilé humain: 


potential tk Qué 


inionnée dans des formules pure 


aralvliques, la médecine est bien loin, 
malgré les immenses progrès réalisés de 
puis un siècle, d’avoir supprimé la mala 

le n’a pas diminué autant que nous 


‘vons la souffrance humaine, Au lieu 
nourir rapidement d'infection. nous 
mourrons plus lentement, plus douloureu- 
sement, de maladies dégénératives. I lui 
Manque cet esprit de synthèse | fai- 


l iuque] 


é illusion, dans un livre récent « Le 
lecin à la recherche d’une doctrine », 
cteur Rousseau qui concluait à la 

sité immédiate d'une synthèse gé 
nérale de la médecine: « L'ensemble de 


nos iravaux à précisement pour but d'exa- 





Ï 31 les mouvelles perspe nves 011 
t | r l 
sur la réalité bi OFIQUE il patnolo- 
r l nt { ! 
Ê pa it lUCeI es { JL ieies 4 la 
; ne pere ttent 0 { Pis lérer 
1 
[EREET désormais ] erITné . Sté lé nia 
LISTE qui OPPOSE depuis U Stéeclt i110- 
ET et homéopathes et. par une svi 
> ré : ' 
»s grands brincipe hip} eraticai 
S découvertes le l'a iiVSé { (le 
imentatioi Inoderi ef 
de la " ] na 
ieatio le va | ( 
enfants des famille Ï 
inmne définitivement < ( 
elle 1 6 out pére 
} éd 
po 
> V 5 éz À vou | 
O1 ] i f 
1 (1 Sd | ( D 1 | 
n 
POI ihie { nia } 
bal JU r tre \ i 
bi 
1 


M. Îé président. [a paro \ 


M. le rapporteur. J 


! 





‘ | | 
nn ( | { À ! 
L t 
} | > . A Li 
ET! [ trant 1 lt 
: } ù Li | 
? [ALL 1 | 
e ét | { 
nes collègu e La L 
d ' t 
défendre ! ibre cho s 
| riiCLie ÿ ji \ biert | Î | 
es da Va nat erO ( s 
| le ministre le | publie | ille | ) 
| 
ISSU j6 à la loi co ent lté de | | inte Lg ta 
>) faire icCciner dans des el l | li 1 i 
| | and ‘ul 
à e qq O0 LL Î | de 
l li | tion la dift 1 ’ | 1f 
Le à 
" 1 )r1 Li 1 
M. le président, Ia ! 6 M. Du-| 
ha | ua 1 
k | 
| é 
£ + | d 
M. René-Emile Dubois. 1 | Er a 
ft | l P t l 
Sans le vouloir Je croi jue je Îa faire hd eff DIET line 
trait d'union entre i posil )! strict j'1 OCIAE, 1 u | D lt \ppeler à 
ment médical prise par n tr pri | : l'esprit Î [lé e nol | pei 
de votre commission et rapporteur et la | délaissée hez 1 neue 
2 ] rl " 
posilion, je dirais, assez oulrancière, pou aecades 1pet | De 
un médecin, prise par M. Rochereau. At aventures, Iongues Gi 16 ju s 
sein de votre commission de la santé pu jrl à faire vibret | ) ww davan 
ni . "1 'h * ; ! | 1 .! 
. «ai ot ci £eaucCoub p SOI! _ Li 1 Î tu 
blique ] i V té avec be 1 ll € noir. ta t À 1P} { { 4 roi {il à t 
Hiais saris jote, ie texte que | iV lé | ur! de ) { 1 { { 
SOUS 1eS yeux. | Sieu 04 
J | 
le l'ail vULE l il il ] po | P ompen oif " } 1 
parce que, en iace ad une maladie qu U bra et ( X Le it itati ) 
e plan individuel, familial et social, est | p nn) figuration d iwen 
aussi terrible que la tuberculose, toute a d'un Etat roi que noue {ul | JOUE 
tion, n'aurait-elle qu'u caractère incon | de no VO mpose!] us son)m loin 
plet ou fragmentaire, mérite d'être soute | d et{ t hè] À nocra 
ue et approuvée. | témo los ! nl 
Avec joie, parce que la plupart des hau- | | lat M. And Sieg 
. . EE, 1 
ta itot 3Q mOdiicules sné lisbes 61 l | } 
tes _ rés médica p 1l1s4 en lu | Mes chers collègues, le texte q 
pp} \SP sh H rt ; ) <E Û 
D u1ose, ipres VIn£g In i { pt est proposé lais \{ le rninictr | À 
rience “ppoani ccent ? { | ,\ effl | + A { 
nee, Fi < Lerrgbg LB CG. un il inté publique le soin de r< par décret 
cacité 1ncontestapie et que, eImploveé us | 1: " » - 
& iit Dr 7. ( | ies MOdalit( ] ppli i11on ue iccination 
(es COnGAIIONS de survelil \ pi \ u D. ) = ‘ 
: Li | 11a11 t 1 pal le B.( + " ponsab 1 ieur 
dscipunes nécessaires, nous mn SUTS ln nm nistre el! | istateur e fc 
: : - n! {l | isa I Î 
] innocuité du B. C. | 
, | Das p=< s( I 1 } 7 L 
A x , " 4 $ | 
AV j01e parce Ju ( 16 le | i ls mener tot Drogre Î 
iu B. { G. est sort 1 U! ] { fran | Lie Si lonvuemei! j init e 
l 11 
iis où l’on à à hon l 1e ( SÉLYC tin l urveiiée q pu 
1. . e | : 
d'oi TYCI les gra ide as pi 2S pa l | iutre Qar} uft e 
riennes qui Ont € “lairé les m lie t | re e form ( ’ 
ieuses de ta il le vérite et p Hi Î t | de l'efficacité d B.C.G 
l'efficacité dans leu! tra tem ni leur ! " 
prophylaxie. (Anpnlaudissements | Eu 2 
Ve | D 1 aan œueu l 
tan la2 4 " Fr 
Cetti grande MäaISsOon peu ivoir ses dé | 7 j | le ’ 
acteurs, INAaIS Cec l1 € { > rie : | tp)D11 Ï 
pieur des mérites qui »nt les siennes, non | la : 
plus qu iUX services Q elle à rt iu Î | | In \ : f " 
ni » » ,* » { 
rend encore chaque jou ri \Ux ] | elle } ° 
tres S( ientifiques ju à d e! re ali- | : 
] : 1 LC'e | 4 
ur( h | i iCé 4 
1 L A LA | 111 Le ] t 
AV( 1OL6 pa ] | ) * 
gere Jui apr 1 f je \ À Ju } 
ez réticents \ i-v | 1D Ca \ | 
ll B { Cr ont Ju N à 
à dit, la valeur propil iqu ] | Ineq ( 
qu’elle nt fa ( { ta # 
| | 1 À Ynsta | + 
. | | } 
1 L l'A ! L 1 L! 
( l f | ] ( 
(10 | | 1 M 
+ 
À pealuicou | | 
1O SA ) ] , 
2 t [1 
it In ni | | 6 
bllratio 
: NL il ! 8 
n fl ( } | 
Le if Ut SI i Q 
{ b " } 
G ] i 
} b 4 S 
t 
4 
| 
" 10 
par | 


\ REPUBLIQU, SI 
























































































































































































































































































































































































LA REPUBLIQUE — SEANCE DU #2 


JUILLET 





1949 





1974 CONSEIL DE 

10 ju s portons an 
'RRE fan n Il } formetl et 
inrinisSequ4 ] OX) lSSOns 
ceme pou ] inirer 1oule iieur el 
out ff d evrandé 
1 Î ler inde. 
Or + (lt tré 1 1P 
| { prudence t le pa 
lé } { B pr 

M. Dulin. jJ ien d parol 

M. le président, ! parole est à M. Du 


M. Dulin 6 4 ns ke ja 


hHépub!1q ju Dres Ispendt SA 
ganice | lé { f l reprenûüre À 
ot-de 


M. le président. M. Dulin propose de 
re pré ré éan sau’à vinet eux 
Le 1 + 
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vice-président 
M, le président, I cf anCé reprist 
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TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE ET DEMANDE DE 
PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTION- 
NEL POUR LA DISCUSSION DE L’AVIS 
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side] l'AS nblée wationalé uhé ro 
ÿs1110 { 1 6 la tructian 
} base S e ei 1 
E { ‘ { 1né 
RTE a“nsPOI troie D D1pé 
, L 
1 À nDié it10 dopire 
1, 4 oeIM 
Co! ri { T4 
1 r{ ette 
‘à 1 i dé Ù eil 
1 
| n 
Le é 
L t Sd as 
1 " 
OP] \ e n 
[1 F 
i 
1 1 s 
M M ) e ei 
; u 
«1 1 
{ 
| t e 
. ' f 
tit { ! est 
ut ) 
niée 17 
’ »? t 
| 11 P T 
\ 
| 
s s n "4 n 





#1 
VACCINATION PAR LE B. C. G. 


_— 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de foi. 

M, le président, Nous pou suivons la 

du projet de loi, adopté par 

nationale, tendant à rendre 

pour certaines catégories de la 


inaiton par lie Vaccin an- 


{ ISSton 


1 Assemhé e 


} 


obligatoire 


popuyialion la vac 


tiiu uleux B. {( G 
! ln 1 > £a: » 
de nsulle le Const de la Réplique 
EU + "Ta , » 
r passais À discussion des articles 
e Conseil décide à Du C7 4 SC us- 
Î 
sion é licles. 
} 


le 


111! » 
ar ticié 


président. Je donne lecture de 
bat 


Art. 1e, —— Sont soumises à la vacci- 
pation obligatoire par le vaccin antitwber- 
‘uleux B. C. G sauf contre-mdications 
médicales reconnues dans les conditions 


fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 7, les personnes 
omprises dans le atégories de la popu- 
lation i-apres : 

« 4° Les enfants du premier âge et du 
deuxième Âge qui sont p.acés en maisons 
maternelles, crèches, pouponnières ou en 

rri(é : 
20 Les nfants vivant dans un foyer 
également un tuberculeux recevant, 
à ce titre, des prestations des collectivités 
publiques ou des organismes de sécurité 

sociale : 

jo Les enfants d'âge scola fréquen 
it des établissements d'enseignement et 
l’éducat le tous ordres, visés par l’or- 

nnaricé 15-2407 du 18 octobre 1945; 

4° Les étudiants se préparant au r- 
at du physique- himie-biotogie, les 
étudiants en médecine et en art dentaire, 
es élèves des écoles d’infirmiers, d’infr- 
mieres d'assistants, d'ass lante s les 
de sages-femmes ; 
Les personnels des établ nentis 
spialiers publies ei privées; 
6° Les pers ( di dminisirations 
pubDilqueé 

L Le milit ires aes née 1 { € 

le mer et de l'air; 
8° Les personnels des entreprises in- 
trielies et commerciales ei, parlicuilére- 
nex ( personnes travaillant dans un 
milieu isalubre ou qui manipulent d 
ces al:mentaires ) 

Je suis saisi d'un amendement, presenié 
par M. René Dubois, qui propose au para- 
£ aphe 3 de cet art e, aprés les mots 

| enian d'âg SsCO:a1re a 1nserer 

ot ] rl O4 { vil (eh 
st M Dub 

M. René-Emile Dubois. Mon amendement 
est directement en rapport ave les argu- 
ments que j ai exposés tout à ieurt la 








irti 1 l'obligation sera 

[a enfants qui sont astreinis à une 
ï tive d’être vaccinés dès leur plus 
jeune âge. I s’agit des enfants du premier 
et du deuxième âge, mlacés en malsons 
ma it LI [le rt Ji De D'OLIPrO nières ot 

4 Ut A t 

] { LL > 



















Le président de votre commission à bien 
voulu faire entendre aux membres de 


celle-ci les personnalités les plus compé. 
tentes sur le problème du B, C. G. 

Je suis d'accord avec l’une de ces per. 
sonnalités pour demander que la vaccina- 
tion scolaire n'ait lieu qu'à partir de la 
douzième année, c'est-à-dire qu'on laisse à 
ces enfants issus de milieux sains, la pos. 
sibilité de faire eux-mêmes leur tuberen- 
lose-infection et qu'il ne soit procédé à la 
vaccination qu'à partir de la douzième an. 
née, âge qui est habituellement: accepté par 
les phtvsiologistes eux-mêmes, 

Ceci permettra en outre de sérier et 
d’étager les vaccinations pour en permet 
tre la surveillance. 

J'insiste toujours cette nécessité 
d’une surveillance en rapport avec le per- 
sonnel médical, que le ministère de la 
santé publique aura pour assurer la sur- 
veillance des varcinés, surveillance aussi 
bien anté-vaercinale que para-vaccinale et 
post-vaceinale, 


sur 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 


mission ?.… 


M. Bernard Lafay, président et rappor- 
teur de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. Comme 
l’a très bien dit mon collègue M. Dubois, 
qui fait partie de la commission de la 
santé publique, cette commission a en 
tendu les personnalités partisanes contre 
la vaccination antitubercu!euse et les per 
sonnalités pour la vaccination. 

Je dois que l’article a été voté à 
l'unanimité moins une abstention, celle de 
M. Dubois, et que tenu par le vote de la 
commission, je suis obligé de repousse! 
l'amendement, d'autant que l’article 6 ré- 
pond au désir de M. Dubois, c’est-à-diri 
que le ministre de la santé publique peut 
très bien élager la vaccination 
chez les enfants 


M. Piait. J: 


dire 


sCoiairt 


dem inde }a parole. 


M. le président. La parole est à M. Plait 
pour répondre au président de la commis 
Sion. 


M. Plait, Messieurs, je désirerais attirer 
‘al'ention du Conseil de la Répub:ique 
sur la valeur de ja cuti-réaction qui dé 
termine l'opportunité de Ja vaccination 
iu B.C.G 

Vous savez tous que celte épreuve de Ja 
lubercuio-réaction donne des résultats 
qu'il faut connaître. Il est admis qu'u 
jeune enfant n'ayant jamais été en con- 
act avec un luberculeux présente une 
cuti-réaction négative. Il est admis qu'u 


aduite présente une culi-réaction positih 

qua \1d 1] à été le facon jiudubitatble, € 

contact avec des tubercuzeux. I s’est 
même sa propre auto-défense. 

Il existe donc une période de la vie 
nez un sujet sain, la cuti-réaction, 
négative devient positive, C'est ce ph 

appelons le ] 


JL (| 11 t dits 
M. le rapporteur. Souvent plus tard 
M. Plait, Quelquefois plus tard, il 
L'évolution de «ci réaci xs doit 
mnue. | S { lemm 
rps Mmédica | est pa 
4 nhrouses ! ‘CONnee 


en pari 
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Dans un département que je connais Le B. C. G. est une arme sur laquelle ! Il est bien cer 
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num, Maintenant que nous sommes arTi- | m4, le président. La parole e M Char | | mi 

vés à dépister tous les tuberculeux en | Jes Brur 1 
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les arg 


Si je comprends bien uments 
lôve { onsistent à dire 
pétiode dans laquelle Fin- 
nu est pis immunisé, c’est la pé- 
) œereuse, Ma Jal entendu auf 
it 6 cument que personne ne 
conts ju lu B. C. G. Par consé- 
il squ il perIoqe lhfficile 1Ë 
jeux n c le sujet arrive dans 
p 1 ]1 enwpieé qu untét erlaime 
forme d'immuoilté ire 1H DOI ile li soit 
issuré 
Alors, ie me trouve devant le dilemme 
vant, éur le plan de la technique et de 
rais Si vous ne vaccinez pas, il v a, 
a lelà de la période de deux mois, une 
D “ie générale pendant laqueile le su- 
jet n’est pas immunisé., Si vous vaccinez, 
vous avez une période de deux mois pen- 
dant laquelle vous ne l'immunisez pas 
mais l'autre période est quand même une 
période d irité, Entre la sécurité eur 
deux msis et la sécuri'é durable après 
deux mois, je préfe re la dernière, à moins 
que vous ne m'apportiez la démonstration 
— auquel cas je vous écoutergi volontiers, 
‘ar je h'ai aucune qualité dans ce domaine 
qu'au delà de deux mois l'immunité 
n’est pas assurée, 
Mais je préfère, pour ma part, que le 


ceps risquent les deux mois, même si cette 


vaccination canse un état de déficience, 
mais si, au delà de deux mois, la sécurité 
es issuree 

Je vons avouerai que jai ête ires fra ppé 
par une argumentation qui a été déveiop- 
pee J'entends bien l'argumentat'on de 


elle m'est très sensible et je dirai 
mème qu'elle m'est infiniment chatouil- 
leuse, mais je considère qu'il y a une dé- 
finition de la liberté qu'il faut donner: 
la liberté uns ne finit que lorsque 
commence la sécurité des autres. Cela me 
semble être le problème essentiel, 


lhibrerté 


] 


uces 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
)MmINession ? 


{»1h1))] 


M. le rapporteur. [2 


l'amendement 


DOUSS 


M. René-Emile Dubois. Je demande 


Da] 1e DOout expliquer ion Voie 


M. le président, a parole est à M. Du 
#18) pour expliquer son voie. 
M. René-Emile Dubois. Pour éclairer l'es 
nril 1e io) Ccollégu S jé 1C11: 1 1 C1 D à le 
e un ! t. M. le président de notre 
commission de la famille à évoqué tout à 
l'heu es différentes autorités médicales 
jui sont venues devant la commission don- 
ner Jeur avis sur Ja vaccination par le 
B. C. G. Nous avons entendu des avis pous 
les AVIS nil Toute mon tention 4 
été t e par le arguments des parii- 
sans d i iccination, parce que jen 
Lie her) 
LU ru s d do [ lé 
| l l'un qu iréc( S une 
uon aire tardive, aux. alentours 
L quit 7 ins. émanait de l’une 
( is hautes autorités de la phtvs'0 
€ | À jui est entièrement | ( 
pu nngtem juise à Ja tiot 
h 
M. le ministre, J2 demande la 7 
M. le president. | le est à M 
M. le ministre, J me suis pas encore 
prongtice su et” dement r Après 
À spi s 16 jai fourn M. Du- 
m { nent! Je | À 
\ 1 S] l 1 











M. René-Emile Dubois. Monsieur mis 
aistre, vous savez que je suis loul à fait 


acquis au B.C.G, Je vous demande simples 
ment que, dans la progression de l'actis 


vité vaccinale, que cette loi va engendrer, 
vous commenciez pas Ja vaccination 
d'âge scolaire par le p.us bas âge de scolas 
rilé et que vous reteniez les observationg 
qui vous sont faites en faveur d’une vaccis 
nation scolaire tardive plutôt que d'une 
vaccination précoce. Si vous m'en donnez 
l'affirmation, je retire mon amendement, 


ne 
it 


M. le ministre, Je croyais m'être suffiss 
samment expliqué sur ce point, Je pense 
que le texte de ce que j'ai dit le prouvera, 

Je répèle que nous cemmencerons par 
l’âge de 14 ans d’abord et qu'il s’écoulera 
ensuite un certain nombre d'années avant 
qu’on n’applique la vactination à des en. 
fants beaucoup plus jeunes, 


M. René-Emile Dubois. L'âge de 14 ang 
est formellement maintenu dans l'interx 
tion de M. le ministre. Je retire MOn aimene 
dement. 


Mme Devaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme Des 
vaud. 


Mme Devaud. J'ai tout à fait confianea 
en votre parole, monsieur Je ministre, Ces 
pendant, vous connaissez l’adage Jatinà 
scripla manent, verba volant, C'est pours 
quoi je préfère un texte écrit et je re 
prends l’amendement de M. le docteur Dus 
bois, (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je regrelte de devoir 
m'opposer à cet amendement qui va 
m'obliger à une discussion qui remettra 
beaucoup de choses en question. 

Le Conseil de la République à évideme 
ment tous les droits. 


Mme Devaud. Je n'ai jamais dit que ,j4 
n'avais pas confiance en vos promesses, 
Mais vous n'êtes pas seul en cause, et um 
texte de loi me donne plus de garanties 
qu'un simple engagement verbal. 

C'est tout ce que je voulais dire; je n@ 
me serai pas permis, monsieur le ministre, 
de mettre votre parole en doute. (Vifs ap- 


plaudissements Sur de nombreux bancs.) 


J 
I 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole sur l'amendement n° 3, 
repris par Mme Devaud, repoussé par là 


commission et le Gouvernement ?.…. 
Je le mets aux voix 


(L’ imendement est adopté.) 


e d’amendement 


M. le président, Par voi 


» 
M. Dubois propose de supprimer les para 
graphes 6, 7 et 8 de cet article 

La parole est à M. Dubois. 

M. René-Emile Dubois. Mes chers collè« 
gues, l'amendement que j'ai l'honneur de 
déposer a pour objet de supprimer au 
moins pour l'instant, les obligations vaca 
cinales énumérées aux paragraphes 6, 


l’article 4er, 


« A ? 4 
une Io1s, 


et 8 de 

C’est, toujours dans 18 
les périodes pré- 
surveillanee 
médical limité doni 
M. le ministre de la santé publi- 


ñ encore 
même but d'assurer dans 
para inales, 
cessaire avec l'arsenal 


lisp 


{vaci ]a ND É« 


el P 


)}S 


jue. Encore une ‘fois — et je tiens à Île 
répéter l ne s’agit nullement, dans 


cette restriction, de manifester une suspi- 





nn quelconque contre le B.C.G. dont je 
suis un partisäin convaincu. C’est « mples 
ment pour défendre le B.C.G. contre cers 
tainesg imp ldences ou certaines inter prés 
itions qui pourraient. naître de vaccinas 
\assives h itivement faites.et de cers 

1S à cnis qui ne seraient pas du ] 

















fTet le a des arguments. Il v à 1 


CONSEIL DE 











. mais concomitants d’une vaccina- 
urraient être mal interprétés par 
nn publique. Ainsi, on jetterait un 
liscrédit, léger je le souhaite, sur 
ivre scientifique qui mérite d'être 
d'une façon formelle dans fl'ar- 


la thérapeutique française. 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 


M. le rapporteur. La commission repousse 
lement présenté par M. Dubois. En 


4 
ment extrêmement important fait 
le l’année 1946. Sur les examens des 

ns pratiqués chez nos jeunes 

le la classe 1946, sur 92.442 cuti 
s on a relevé — ceci est important 
p. 100 des soldats présentaient 


iti réaction négalive, c'est-à-dire que 
le la moitié des jeunes soldats fran- 
ent au service militaire ave 
tion négative, 
lécouvert que c'e che: 
ivait le plus de cuti 
puisqu'il y en avait 
li alors que 33 D. 100 des 
it cette réaction 
part, l'armée est un excellent 
l'application de la prémunitio 
n de l’absence habituelle de tuber- 
ntagieux grâce aux exalnens p 
ies qui y sont pratiqués. 
| } 


naement pré 





part, dans im 


ir M. Dubois, il est question éga 


le supprimer le bénéfice de cet 
Ni alu personne des adm tra 
1bl jues et au pers nnel des entre- 


. N. C. F., et je suis obligé de 
| ma # "mir 4 r 
e la pratique de ces vaccinations 


[aile et qu Ji \t aurait mauvaise 
lès 10] qu'on ex pour ] jeu- 


pprentis et les jeunes ouvriers de 


nent une cuti posilive que, de par 
} pri ces je u1i6 )Uvri Ç et 
s du bénéfice de la vaccination 
part Jal er l [I ] SOUS le V 1% 
Ï | pal iCCITIAL À pal ] 
rat 1 ] | 
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ñ, le ministre. Je den pa 


ñ, le président. I M 


M, le ministre, 
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sup 
ma 


l'€ 
’ 


efuser l'application du B. C. G. dans 
armée, dont nous voyons trop souvent 
encore un certain nombre de mulitaires 
revenir des colonies ou d’ailleurs dans un 
état que beaucoup de nos collègues n 
naissent, C'est done là une protection m 
essaire et je me permets d’insisier pout 
que l'amendement soit wté par division 
le manière à e que Î Lo 
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que 
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ils pour 


un 


les 


ou deux des paragraphes, 
militaires, je ne crois pas 
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vagraphe 8° de l'article 1%. 
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M. le rapporteur. La commissi 
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M. le ministre, Le Gouvernerme 
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La présente loi prévoit, au contraire, Ja la sécurité sociale puisque, par la suite, g ignorons quelles économies pourront être 
vaccination obligatoire, sauf contre-indi- | ce sera une économie massive procurée à | imposées dans l'avenir sur ces crédits, Le 
cation médicale, la sécurité sociale. (Applaudissements.) ministre de la santé publique, dans ses 


Ce sont donc deux choses tout à fait ._ | contacts avec M. ie ministre des finances | 
différentes et il me paraît anormal d’assi- M. Le Basser. Monéieur Laffargue, je | et quelquefois avee les assemblées. ns | 
miler cette obligation g nérale à celle qui vous prie de ne pas applaudir trop rapi- contre enfin des difficultés considérables | 
nécessite l'examen de dossiers par toute dement parce que je, vais prendre une Il faut, afin d’obtenir ces crédits qui leur 
une procédure. position contraire à celle de M. Brizard el | sont nécessaires, oublier que les assurés | 


Nous pensons que les mesures que nous | que j'espère vous convaincre. 
mmes appelés à voter sont d'ordre natio- Nous assistons depuis un certain temps 
al I s'avit, suivant le texte même de | à un duel entre le ministère de la santé 


sociaux, qui se feront vacciner par lwr 
médecin particulier, toucheront de la sécu. 
rité sociale le remboursement de leurs 






M. le rapporteur de la commission, « de | publique et la sécurité éociale. Je Vous ! frais, Cela ne jouera donc que sur un cer. 
prendre dé décisions dont va dépendre assure que, quand cette querelle viendra tain nombre de cas et il doit en être 


ce 1 2 , pa nrt: Aa a bar nos ie à , arti { EE . 
la santé d’une grande partie de la popu- devant nous, je prendrai parti contre Ja pour ce vaccin comme pour les autres. 











lation françai t principalement des sécrrité Sociale pour le ministère de la Je rejoins donc les explications de 

jeunes l s sanlé, parce que la bifdité actuelle nuit M. Brune et je suis opposé au vote de 
Dans « conditions, il, nous apparaît grandement à la protection de Ja santé | j'imendement. 

que ces dépenses doivent être couvertes | publique. Voilà done mon point de vue, 

par le budget de l'Etat. il est contre celui de xl. Brizard, M. Dulin. Je demande la parole pour ex. 
On ne comprendrait pas qu'un texte M. Je ministre a dit tout à l'heure: c’est | pliquer mon vote. 

d’origine parlementaire ne prévoit pas "ès simple, nous allons charger les méde- "+. 

que les lépr nses afférentes seront votes r … dlipenasires de Hire des cent à M. le président. La parole est x M. Dulin, 

























































par nous et que nous exigions des départe- | tions; mais les autres vaccinations, mon- 

ments et communes des participations à | sieur le ministre, sont faîtes par les prati- 

dépenses. cn Or, . savez je” bien, monsieur 

NE CRE sr 07 e ministre de la santé publique, qu'il y a 
M. le président. Quel est l'avis de la RER PE AE à RS. PR nu 

vi drag Mendes +75: sde ue + à comme président du conseil général — 

M. le président de la commission, La | Né, en ce sens qu’on donne en Somme | Gs nouvelles dépenses obligatoires et, 

commission s’en remet à l'assemblée. au médecin la valeur d un timbre-poste par | après, on nous reproche d'augmenter nos 

ee AR ue vaccination d’un enfant, C'est un point | Gentimes et nos impôts. On ajoute que 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- | de vue particulier, mais il m'appartenait c’est notre faute si nous demandons 1lors 

vernement? de le souligner. de neuves impôts. = ‘ alor: 

nn oo : 4 ‘ ° 53 At : 
de prévention qui, comme les s À Genre D 'ÉRUTRaES sus, Je ne | jeure, je demande au Conseil de voter 


M. Dulin. Je voterai l’amendement poyr 
la même raison que j'invoquais l’autre 
jour, J'indiquais alors au Conseil de la 
République que l'Etat nous impose tou- 


de dépenses 


ie EE  évontian enne doc 46. I sUis plus médecin, mais président du ’ ndement de mt i Restat. 
autres dépenses d préventi on sont des dé- pr ie bservition l'amendement de mon ami Restat 
een me cr … n Lee ré d'ailleurs 2 de M. Marrane. Il est inadmiesible que le M. Le Basser, J2 demande la parole, 
p nses d'assi as l mn gg me lee Parlement décide rh ce seront les collec- WG: | &-= Pl 
lcpenses qui, normatément, Ne CEVTAIENT L'tivités locales ou départementales qui au- | . M: le président. La parole est à M. La 
pas être très élevées, puisque c’est le per- 


ront la charge du financement, L'autre | Basser. 

jour, j'ai pris la parol au sujet des pa- PRESS SERRE 

re, DR $, a ot: Bis sont del 28 l M. . Basoer. Je su po de reprendre 
- - Evidemment, mais voilà pourquoi, (Ap- : Paire el et ému gs ed lb 

cin, c'est la seulé dépense importante laudissements.) d j i mule, à M. le ministre. | 

nouve:le que je vois en la matière. Si cette L , à Je veux lui dire que tout à l'heure il s 

assemblée tient à mettre la disposition en M. le président. La parole est à M. Char- parlé, favorablement, de médecins de 


sonnel des dispensaires, qui existe déjà, 
qui sera chargé des vaccinations. La dé- 
pense résultera surtout de l’achat du vac- 


question dans la loi, cela nous obligera à | les Brune. mile; c’est extrêmement important, sur- 
obtenir chaque année, avec les difficultés tout pour une vaccination par le B, C. G. 
que l’on sait, le crédit nécessaire, Je crois M. le président. La parole est à M. Char- | Je suis en dehors de la question: 1° je 
préférable que cette dépense soit comme | les Brune pour explication de vote. suis chirurgien ; 2° je suis ici, (Sourires.) 
outese es dé ‘nse e BVeT DT ' 
nous trouvons dt dans nos Dodge, cela | , M Charles Brune. Je m'excuse d'appor. | M. Gsorges Laffargue, Vous exécute 
n'augmentera pas beaucoup ces dépenses ter dans ce debat une. note légèrement M. Le Basser, Merci, mon cher collègue] 
et je ne pense pas qu'il soit utile de voter discordante par rapport à ce qui vieni Je disais simplement, monsieur le mi 
et amendement. d'être dit. MT 2 nistre, que vous venez de mettre en reliel 
ù Nous allons instituer une méthode de | l’action du médecin de famille, en ajoutant 
M. Restat. Monsieur le m nistre, je vaccination, puisqu'il semble que la Ma- ce que je soutiens au conseil général, que, 
] end acte de vos déclarations puisque JOriHte du Conseil est d accord pour décia- pour ceux qui dépendent de l'assistance 
ces «at 


dépenses ne doivent pas être très é.e- | rer obligatoire Ja vaccination antitubercu- | mécicale gratuite, les frais doivent être 
vées, l'Etat pourra les pré ndre en charge, | leuse, C'est une vaccination qui s'ajoute payés par l'assistance médicale gratuite; 
au lieu de demander e participation des | à d’autres vaccinations, et il n’y a pas v ROM: ns aol son 
, 4 Je 1 ne à | une p | pation d Le sx opt æ Ê er + à Lp A À 1 > | que, pour ceux qui font partie de la se Fe 
it pal nent et 3 ommuné C ralSsOn aIimposer pour elle des moues rité sociale, ils le seront par la sécurité 
de payement différents de ceux qui 60ni | sociale. et que, pour ceux qui sont du s' 
APPARENCE, .. {teur libre, ce seront les parents qui les 
Je comprends M. Brizard, mais je lui supporteront 
M. le président, | Ï wois Ç i “M Mar fais remarquer qu en ce qui concerne la Je rejoins done 
lé utile antitubereuleuse, la sécurité sociale 3 


M. le ministre. C'est pour qu’elles soient 


iutom ilique 


les observations faites 

















n + out à l'heure et je suis heureux que M 
s re intervient déjà, C’est une question à ré- æ à 1 " L Je L'ONRIES n jopté 
M, Marrane. Je crois qu'à partir du mo POS : ministre de la santé publique aîït ado 
ment où nous décidons aue {a : tion | Sier sur le pian départemental, Dans la |}, point de vue médical 
pet mot pion À D à one plupart des départements, il existe actuel- | * in Led in à 
t obligatoir 11 eSi indispensable, puis- Lessons VU me LT ST EE Ts \ + di. a à 
que : loi. done une € fe le nent des volé rage entre ceux-ci LA ” le président, Personne ne den 
) ee < es organismes de sécurité sociale, pis À: arole : 
Parlement, que les frais en soient suppor- | 3: D: ve To 5 - pis Re. pis la parole ? DRE 
ts nar le | leet de ! |: t [1 est ndiscu- COLLE maniere, 1 n } ad pas Inc pa tl- Je mets aux voix l’a nendement, 
x pésig ie De 1453 cun. | Dilité entre la thèse de M. Brizard et celle | 
able que les communes doivent déjà sup le la eoMihiesion ù (L'amendement est adopié.) 
: , FR jé * 4 mad dt pe ù { 1€ COI ISSU = 
por! ( nombreuses charges sur les TA de, 5 6 SE EEE Fe PAP Re MEAT à a: , | 2 £ 
que elles n’ont pas eu à délibérer parce | , © eSt Pourquoi je ne volerai pas l'amen- M. le président. Le texte de l'amende 
6 obligatoire {l eit donc W. 2 set SP oil dope )I CULCEUL +" [ ment se substitue done au texte de la 
ngager une nouvelle dépens obliga nestate mission pour l’article 4, 
et ie ministère serait mal venu. : PT S M. le président. La pa | ps i M. le « Art. 5. — Q liconque refusera de se 
10nn ippul à cel 1UON | fninistre. soumettre ou de soumettre ceux dent J 
2. lusel ts es- a la garde ou ja tutelle aux prescriptioi 
(App ent | M. le ministre. Je dois dire que, celle | ae ja loi, quiconque en entravera l'ex 
| | fois, je & mplèlement d'accord >C | tion sera passible d’une amende de 31 
" »sident M. Bri- | : rl ’ ébollet 
n. le président | M. Prune. ; 600 francs et, en cas de récidive, du 
| En réalité 15 voudrions que les dé- { amende de 1.209 à 5.000 france, 
M. Brizard. ] ) qu | < olehf iltomAat ques tn jépen- : Des décrets cris sur le rapport du 





t } 6 L L de ) } \U | dun h 1(} à NOis nistre de 1A sant D 1} iq A et de ln p 


1 2 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 12 JUILLET 1949 1979 











nt êtr : « A1 ni ctr ’£dne i nat: : . 
dits pe 1 MINISiTrE de l éducation Na t10- plusieurs ralsons, Je m'excuse encore de C'est un modeste }jila te qu prend 1a 
ils, ñ lAtorr \pr/ 9 can + Lun EE À L £ . e d . ” 1 s. 
ans Me male Ut rmineront les sanctions discipii- parler médecine, mais, comme j'admets | paroïe La liherté de la personne humaine 
ses nairé \pplicables aux élèves de l’ensei- que l’on parle droit, il v a une ÿartie de |! est en jeu Les méd ‘ vous le savez 


giement superieur, aux étudiants, aux la médecine dont je reconnais avoir e n’ont pas le drait de vie et de mort, pat 





à ais L 4 M f . . e 1 
[ui leur pr meraient jas aux prescriptions de la np se age ge ge ve Page À Dan gr he nie PROPRES D VIe où 
assurés br L Loi. à k 4 pPiIts puiui C 14 pieu que Sysu me effica è 0e acp Sage et a mort. ; | 
TH P PO PR EP D LC W Mar de lutte. C'est un premier point. Ensuite, S'agissant de nos enfan #. ei 
< Far ve nca sons 3 37, M 3 lar- Lil y a la médication préventive, c'est un | core plus sévère, j'allais dire féroce, mais 
à sécu. eilhacy et Jozeau-Marigné proposent de | deuxième point. je ne veux pas aller trop loin et c’est 


eura " » artis « 
5, À lre cet article. Mais il en est un autre, Je me souviens | pour cela que, revenant À un ton plu T 
t { un ct \ ril nn SLI ve 1 . Re L pr 

| - parole est à M. Marcilhacy. d'avoir lu un livre absolument remarque- léré et m'excusant d’avoir éié 74 tr: 


à M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, je | ble de Charles Nicole, La vie et la mort | un peu vif dans ces quelques « tions, 
ne à xeuse d'intervenir maintenant dans ce des maladies infectieuses dans leq iel la | je vous demande, en | *, de voter 
Se débat, Nous sommes en réalité, avec cet | Courbe des maladies infectieuses est déga- à disjonction de l’arti 3. 
_ " au cœur même du sujet. Mon col- | gée. En votant ainsi, que ferez-vous ? Vous 
èg M. Jozeau-Marigné, et moi-même, Or, nous sommes dans une période où la | n'aurez pas désavoué le HB. €. G. ee qui, 
ul . ous demandons de voter {a disjonc- tuberculose est en voie de régres ion alors Je crois, serait u 4 | \ e opera 
le l’article 5 qui comporte ce que | que l’on voit remonter d’autres maladies, | tion 
itres, avocats — je ne suis pas mé- | notamment la poliomyélile. M. Charles Brune. Très bien! 


Dulin jecin, pourtant je parlerai de médecine C’est à ce moment que vous voulez nous 





, , l'heure — appelons la sanetion pé- faire voter la vaccination ob.igatoire avec | M. Marcilhacy. Par tre, vo iurez 
 POUE e sanctions pénale! Mais quelles responsabi- | défendu a personne humaine et j'espère 
l'autre Pourquoi demandons-nous cette disjone- | lités prenez-vous! que si le varcin, dans cinq ou dix ans, 
de la ? Parce que, tout en n'ayant rien Vous nous affirmez que le vaccin ne pré- | Se révèle comme elant vraiment une ma- 
e tou: “ le principe de la vaccination par | sente pas de danger mais quelle expé- | Snifique ‘hérapeutique, tout le m nde, 
parie | G. — selon la référence des auto- | rience nous donnez-vous ? Des statisti TE moi, Y viendra d Ms! ct 
TL — nédicales, il s’agit d’un excellent | ques ? Que valent-elles ? Je ne discute- [ faudra rare un ch X he b'en dre 
ss et, — nous nous opposons formelle- | rai pas tellement, mais lorsqu'il y a un} 1005 res, à brel délai, entre les mede- 
7 n0$ nt À cette violation grave de la per- | décès croyez-vous que le médecin fait | CINS$ € a Securite sociale, Gans pr” état de 
> que | s( humaine. Qu'il s'agisse de régime toujours le diagnostic de la maladie dont | *HJE"10n tel que L on vb ua 1e Al ë 
alors < qu’il s'agisse de régime péniten- | est mort celui dont il constate le décès ? le a mort ayant l'espéranc à 3 mRornoRes 
| le problème du respect de la per- | Vous savez très bien avec quelle circons- | 41 F jel ent celle eve nus ité; ou bien 
) ma- humaine est toujours le même, et | pection il faut accueillir ces statistiques. lon consentira à vivre dans un climat er 
vol rs présent. Alors, je me tourne encore face aux mé- |; bi do or Pl Pr si 
J'ai dit tout à l'heure que je me per- | decins et je leur dis: chaque fois qu'il y | ?°1Me € Pour que :es 6 ent 
i quand même de parler de méde- | a un fléau social, vous nous proposez un Pr: Rav La | ARS 
Oui, cela fait deux mois que cette | remède. Est-ce la solution ? _ OF ESS CRUE CES: Il + er Dh ob 
f. Is )n me préoccupe, et j'ai essayé, de En réalité, comment et par quelles me- | Mande, de tout mon cœur, de voler + 
: 3 k psS Re jt do DR vip ra À é Aer | La tion à l'article . udissements 
té, de faire ma petite enquête. J'ai | Sures a-t-on prolongé la vie humaine de-| M ÊE 
gé plus de soixante médecins et je | puis un certain temps ? Par des mesures 1u centre et à dr ”_ MTY à 
ndre cuis arrivé à cette conclusion que le corps | d'hygiène, par des mesures sociales. De- M. le président. La parole est à M. Debù 
for: 1l est en réalité divisé, et personne | mandez-moi les crédits que vous voudrez | Bridel 
peut soutenir le contraire. pes lutter Lt les taudis, pour amélio- M. Jacques Debü-Bridel. Mes che 
il a à ippocrate et Galien! rer les conditions d'hygiène. Là, vous tra- | lègues, je n'avais pas l'intention d'inter 
il M. Le Basser, Hippocrate et Gaïlien! "ASS dou l'evéait en diminuent d'au. Fete dons 1 Qi ! Rs 


; | | a 
eur. M. Maroilhacy, J'arrive à cette conclu- | tant je budget de la sécurité sociale. à l'heure une de mes interruptions a per 


1 1: " ? 1 
, messieurs, qu’en réalité on nous fail ÿ ' tre t coll M. Jaffare 
(x. A à - : 11 “af à l EUR nis à noire éminent CON | A 

Je js des statistiques qui tendraient à M. Le gen Vus refusez les crédits Le d'un terme dont je ne suis 1 û 
Je 4 4 in : ne quand O1 ous ,es demand : 3 

res lémontrer que la médecine est une | 4Ual4 on vous ,65 déinanue : qu'il nnaissance absolument la défi 


ce qui est faux, Cat la médecine M. Marcilhacy. En effe A Vi nation | tion. (Erclamation au centre 











\7 c Li ? » r n 14 1 ! 
7] in art, et c'est son ind mérite. )Diigatoire ae sera pas gratuit j entenuis Ce :oir, on beancoup parlé de la li- 
p e qui concerne les statistiques, Je gratuite en ce qui concerne le budgets berté d la pei nne humaint J'ai en 
goue us en citer une qui émane a une | qu il s'agisse d s départements ou dit tendu avec grand 1térêt l'exposé rem 
p]iel ile peTsonn lité que Je ne voudrais pas l'Etat. Oui, toutes les mesures d'hygiène quabl: à beaucoun de points de 
ant ner ici et qui est l'apôtre du B. C. G., | sont bonnes. Mais chaque fois qu'il y à de nm llègues MM. I reau Mai 
que nnalité au-dessus de tout soupçon et | un fléau social, on nous présente uo re- ilhacx 
” PEER * NPT n À A “à Ni n ns” "à 
in nement respectée de tout le corps | mède, et on nous l’impose Es e Ja solu- Cette terrunt l'avais lancée pour 
" y 2: dus s À ’ ot { 6 = “ *" ! > 
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| ivants: en 1947, la ntortal par \u nom de quoi 2llez-vous imposer de | nous à point de vue là-dessus. L’au 
rité ulose pour 100.000 habitants était de ! faire vacciner nos enfants ? Vous 0 is ré- À torité qu'invoquait M. Rochereau celle 
Danemark, de 60 en Grande-Breta pondez 1 nom de pr tion de D 1 1 nna 
s be. L : + L 1 un J À | ! i au- | La { pou t 1 LS 
de 76 en France. Au Danemark, la | tres. Jusqu’où allez-vous aller ax SYS hum pri elle Nietzch — 
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taires et je ne suis pas sûr qu'ils y soient « Art. 4. — Les affaires autres que celles Je dois dire que je soulève là une petite 
mieux traités que devant les cours de jus- | visées à l’article 5 bis de l'ordonnance du | question, mais qu’à mon avis il y en av. 
tive. au contraire. 28 novembre 1944 ressortissant de la com- | rait bien d’autres, car cette juxtaposition 
Dans ces conditions, monsieur David, je | pétence des cours de justice seront, à dater | de l'instruction faite par un juge d’instrue. 

\ ent qu'il est nécessaire d'impo- | de la suppression de celles-ci, de- plein | tion civil et de la procédure militaire me 
ser une date, Je comprends votre inter- | droit portées devant les tribunaux mili- | paraît soulever de bien grandes et de 


: e L Ge 
Li 


rention, j'ai défendu assez des vies sous | taires, » — (Adopté.) bien multiples difficultés. 


er 










à 
| ceunation, des int des jurid ‘tions d'ex | w sei a an 3 "in 

: | dis . résident. arole € 8 
ception qui m'en ont donné l'horreur pour | Dispositions transitoires. pre w ; La parole en . M. ; 
| rapporteur de la commission de la justice 


e reste de ma vie, pour vous dire que, 


‘ 


malgré tout, vous pourriez peut être reti- « Art. 5. — Les cours de justice et les M. le rapporteur. Pour répondre à la 























rer votre amendement. chambres civiques supprimés en appli- | question très pertinente de notre collègue. Ë 
I ne répond pas aux argumen's que | cation de la présente loi seront provisoire- | M Boivin-Champeaux, je dirai que le ( 
vanc avez d npés tout à l'heure. | ment maintenus en fonction pour le ju- | texte est ue d'imperfections, Je le disais 
pi . | gement de toute affaire qui aura été appe- | faut à l'heure très simplement à M, le 
M. le président. La parole est à M David, | Jée à l'audience et aura donné lieu, | garde des sceaux. 
pour répondre à M. le rapporteur de la « Soit à des débats en cours au moment M. Boivin-Champeaux. Nous somme 
cotIi nn de la justice. | de la surpression., d'accord. | 


É « Soit à un renvoi à une audience ulté- ‘ ; 
M. Léon David. Je vais répondre, {rés | kjgure à la demande de l'accusé M. le rapporteur. Nous ne serions pas 
brièvement d'ailleurs, à M. le rapporteur. « Soit à un supplément d'information. devant celle échéance du 31 juiliet, je 
Je dirai tout de suile que je maintiens Il en se de: même. au’il v ait eu ot me serais permis de proposer un texte: 
( 1 »C 1C VE , j'auvaic ai = L, ré nr : SA 
inon amendement parce que mes cama- | sa 1 Ui « L m ri ”, à 11 ; 1 a j'avais d’ailleurs préparé un texte disant la 
un arrêt de cond: ation par 1- à bu es 
rades Au group »mmurniste et moi-mèéme ON 0 RE e CONGaMNANON Pr COR même chose autrement. 


' e arwnmante | Mace si l’accusé ne s’est pas présenté à a é 
nsidérons que, derrière ces arguments | Etaitl M. Boivin-Champeaux. Nous pouvons 














juridiques que nous ne discutons pas, il | l'audience pour laquelle il était régulière- dire que le texte est rempli de c 
Y a d'autres mobiles et que, dans la pé- ment cité en vertu de l'article 22, ali- pa tion é LEXLC ESl TEINDIL UE Cas Ge 
riode actuelle. avec le climat qui règne | nas 1°" et 2, de l'ordonnance du 28 no- | "#0. ce 
tre pavs pour la réhabilitation des | YemMbre 1944, ou de l’article 11 de l'ordon- M. le rapporteur. Monsieur Boivin-Cham- 
raître n ie \nsidét ns que ce projet | nance du 26 décembre 1944. » — (Adoplé.) peaux, Je vais vous donner mon intel 
irrive à un mauvais moment. | _« Art. 6, — Le commissaire du gouver- prétation qui est la suivante: à part 
C'est la ra \ pour laquelle nôus de- | nement el le juge d'instruction près une | ‘il moment où la justice milijaire sera 
nandons à nos collègues du Conseil de la | Cour de justice supprimée en application | Saisie, elle ne pourra déléguer dans la 
République de voter notre amendement. des dispositions de la présente loi, saisis | besogne de l'instruction que des magis 


d'une procédure à la date de la suppres- trats militaires, Je ne vois pas d'autre 


M. le président. Je consulte le Conseil | sion de ladite cour, en demeureront saisis | €Xblication possibie, mais je ne puis | 
de la République sur l'amendement de | jusqu'à la clôture de l'information. affirmer que cetie interprétation est en 
M. David, Je suis saisi d’une demande de « Dès que la procédure de l'information | Parfailte concordance avec les textes, 
utin présenlce par 16 groupe COmmMU- | est terminée. le juge d'instruction Ja com- Il me resle à formuler un souhait, c' t 
ste | munique au commissaire dû gouverne- qu'il ny ail pas trop de difficultés et 
Le scrutin est ouvert | ment prévu à l'article 7 de l'ordonnance | 4 elles puissent se régler par une entente 
Les votes sont recueilli MM. les se- | du 28 novembre 1944 qui doit lui adresser | €ntre les prévenus, le tribunal et la cha 
( { n font le déno ment | ses réqu sitions dans les trois jours au cellerie. (Erclamations et rires.) 






: | | re rAsident fe In rnn 
M. le président. Voici | ultat du d plus tard M. Georges Pernot, président de la 


















vuuillement du rutin D A juge d'instruction est d'avis MmASSION. Le législateur n'a plus cu 
& qu une juridiction de droit commun est d'illusions sur 13 P' riée des textes qu 
Nombre de tant 309 , compétente ou que Île fait ne constitue ni | vote. 
Majorité absoiue.......s 159 [un crime, ni un délit ou qu il n'existe M. le président. Personne ne dem 
Nue l'adobéé * | aucune ch pe contre | er il pr ass la parole 2... 
: té | Ï à ( re ns 1S Con iO SU es à ù 
Contre ) | pe | un( 0! mag dan Ji ; ( )ndit ons Je mets aux voix l’article 6 
| prévues au cadre d'instruction criminelle. (L'article 6 est adopté.) 
Le_ Conseil de: là “énutilia n’a pa | L'art cle 17 de l'ordonnance du 28 novem- l + Lt Fe 
adop | bre 1944 reste applicable. | Ven k L) président. « ATL, de — Di, + J 
borconn demande , rol l'or. | « Si le juge d'instruction est d'avis que décision de classement ou de non lLe 


lla tra 


la justice militaire est compétente, il ren- des charges nouvelles viennent à êtr 





















Je | éls au x | dra une ordonnance de transmission des rt re POSE en ral sa 
LP ; opte | pièces au procureur général près la cour l', € Jam re PR ré ns + 1S € 3 Ro 
d appel dan les conditions prescrites à ar ul le 68 du cod ue justice MmlittA 
M. le président. « Art. 2 l lonnance | Î lin à à de l’article 66 du code de justice de <s sur la réouverlure. » 
lu 26 décembre 1944 portant modification | Imiutaire pour l'armée de terre y (40 + de PA AE TPERSES 0 à dns: 
et coditication des textes relatifs à l’indi « Le renvoi devant le tribunal militaire | . « Art. 8 (nouveau). — DS ET 
gnité nationale est complétée far un arti- | Sera prononcé dans les conditions prévues | JUSQU au EL AA dre DT 1949, +. lt 
le 3 OS ainsi )nÇu | | à 1 irticle 68 du code de just ce militaire qu elles DER t ent 14 délégation de mag 
+ de | I uppi ion de la ! Pour l'armée de terre. . rats dans les SeTVICeS de L'adminisirat 
e t {i résult: À \n| \ti j ( Les art les 18, 19, 21 alit éa 4 in jine centrale du re rnts pee la P esdgr re les pau 
7? } la l'ardor ! {11 8 no et alinéa 5 de l'ordonnance du 28 novem- positions de l'arti e 3 au décret du 1 SC 
er LL cu ces Coreccion de la : bre 1944 sont applicables aux procédures | tembre 1939 tendant à assurer, en cas 
Ÿ Ron 2, CIMEVEN l1 * | suivies conformément aux dispositions du | guerre, le fonctionnement des cours 
cha no pe. ven | s tt | présent article. » | tribunaux et la sauvegarde des archives 
D us 4 gite le han eh an | Sur cet article, la parole est à M. Boivin- « Art, 8 — Sont prorogées jusqu à 
49 la chambre civique siégea + AB. EL chamneaux ) M décembre 1948, en tant qu'elles 
| poursuiles, tendant au PI RU L he: mettent la délégation de magistrats « 
à li pr Ipal RSC, " la M. Boivin-Champeaux. Je voudrais poser | les services de l'administration cent 
radat nai _ erol ue À pren une que tion à M le rapporteur Cel arli- À ministère de la justice les disposilio 
oit et 1orsqu el auront lait 1 bjet | je 6 prévoit que le tribunal militaire, une ! de l'article 3 dn décret du 1 septemh 
mn de 1 hambre fois qu'il est saisi, peut ordonner un sup- | 1939 tendant à assurer en cas de gue 
viq tées aevarit lé 1 1 militai plément d'information, c’est-à-dire ren- | ie fonctionnement des cours et la sau 
héant, devant le tribu OUT | vover devant un juge d'instruction. Alors, | garde des archives. 
entan légeant dans ! onailions pre quel va être le juge d'instruction saisi ? « Sont prorogées jusqu'à la date fù 
( ‘article 20 de l'ordonnance n° 45- | Est-ce le juge d'instruction de la cour de | à l'alinéa précédent, en tant qu'elles pe 
174 du 2 février 194 (Adonie.) | Justice qui aura fait l'instruction jusqu'au mettent le rappel ou le maintien à ] 
a Le de 1linéa de l’ar moment où le tribunal militaire-aura été | tivité de magistrats à la cour d'appel 
ticle 24 de l'ordonnance 26 décembi saisi de l'affaire, ou bien va-t-elle étre | Paris et au tribunal de la Seine, à 
1944 portant moditicatio { codification renvovée devant un juge d'instruction mi- que de juges de paix ou leurs suppléa 
des ktes relatifs à l’indignité nationale, | litaire, comme il semble que cela doive | les dispositions des articles 6, 6 bis 
nplété comme si être, car on ne conçoit pas que le tribunal | 7 du décret précité du 1% septembre ! 
1 cessent de Être S( | militaire puisse renvoyer devant un autre « Sont également prorogées, jusqu'à 
)AI \Pp ’ } | juge |’ f tin | J'uin ee d \vetrnnt : même date, les disp sitions de l'arti 10 ! 
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du 4 mars 1944, » 

le mettre aux voix l’ensemble de 
je donn 

expliquér son 


ir le projet de loi, 

role À M, Carcassonne pour 

M. Carcassonne, Mesdames, messieurs, le 
g ke socialiste votera contre le 

\ qui vous est soumis. 

\ l'heure, M. le rapporteur, avec 

je ironie, SON indépendance et ses 

‘minentes de juriste, vous a mon- 

était mauvais. Il est 

( s paroles que nous 

s prononcer n’atteindront pas la 

| es attaques de M. le rapporteur 

| t qu'il avait à défendre. 


proie! 
PrUJCR 


jus à dit: le texte est mauvais: je 
nu par une échéance; je ne le 

is pas très bien, Le prévenu, le tribu- 
la chanceïlerie s’entendront. 





Nous estimons, nous, que le problème 
beaucoup plus grave. N'oublions pas 
€ es cours de justice ont été créées 
| hâtier les traîtres, pour châtier ceux 
] fait tant de mal à leur pays. Elle 
parfois très sévères, leur sévérité a 
( énuée par de nombreuses grâces; 
t été ces temps derniers très in- 
tes, ce qui fait une moyenne, {Ex- 
ions.) On aurait pu les laisser vivre 
jue temps encore. En tout cas, il est 
In ible que la justice soit différente 
France suivant qu’on habite à Colmar 
Paris, suivant que l’on soit jugé en 
‘» ou en 1949, (Applaudissements sur 
ins bancs à gauche.) 
croyais qu’en France la justice était, 
ne la République, une et indivisible, 
‘elle s’imposait à tous les prévenus 
ommis les mêmes crimes. 
texte qui nous est soumis nous dé- 
tre tout à fait le contraire, et c’est 
quoi le parti socialiste, qui est très 
hé aux formules républicaines, votera 
tre le projet, 
autre part, les tribunaux militaires, 
eu à juger ces temps derniers de 
vrands .rimine:s, ne nous donnent pas 


U il S agisse des 
qui ont facilité l’é 


t à F | 1 
)niance apsoiue, q 


11 Ô- 


t des Français dans la lutte contre 
armées soviétiques ou qu'il s'agisse 
généraux allemands qui ont ordonné 
pires massacres dans nos villages 


s. Ils ont été, 


d'une telle indi 


ivec regret les collaborateurs p 

| 1é A économiques, les directeu (p 
X qui ont mis leur main dans la 
journalistes allemands et de la 


eande emande, être trainés devant 





nilitaires qui vont riainé 
1 , 1 tra) a : 
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Pétain, de même que ceûx qui l'ont suivi, 
ont été de grands patriotes et que les ré- 
s'stants ont été des trailres, nous ! 


inquiels de voir supprimer les cours de 
justice avant ju'on ait chât tous ceux 
qui ont trahi leur patrie. 

Vous avez ouvert une brèche par où 
vont passer tous ceux qui ont beaucoup à 
se faire pardonner, C’est la raison pour la 
quelle nous voterons conti le projet 
ipplaudissements à gauche el à l'extrême 


qan be ) 
M. le président, Ta par 


M. René-Emile Dubois. J'ipparliens à 


ine partie du territoire français qui, di 

e début de l'occupation, a eu à subir ia 

jure férule de l’ennemi. popuia- 
- te qui n’o! 11S iDI rie 





Pétain 


convernement 
gouvel CHIC HI 


1t atta hées Le 4 homo- 
et à la foi qu'elles ot 
cadre na al. { 


t 
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S entre les Français ne doivent pas 
subeister au delà des « nstances qu 
les ont fait naître 

Il est entendu que du fait de la suppres- 
sion de ces juridictions exceptionnelles 
il est possible que dües 1pablee é ha p- 
pent à certains châtimente, à cerlaine ver- 
dicts. Ce sera là une sorte de compensa 
tion à certains jugements basés davan- 
tage sur des considérations politiques qui 
sur des faits patents de trah 

C'est pour ces raisons que je volerai le 


projet. 
Mile Mireille Dumont. Je demande la pa 
role. 

M. le président. La parole est à Mi 
reille Dumont. 
Mile Mireille 
niste, fidèle à 
tera contre ce 


Dumont. Le 


l'esprit de la résistance, vw 


projet de loi. 
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Ce projet est, en fait, comme l'a ji- 
qué mon camarade David, la fiquidation 
des procès au bénéfice des collaborateurs 
et des tortionnaires. C’est le oup « ë- 
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mende pour avoir m festé pour ] 
lors de à journee nternationai 
femmes, le 6 mars derniel 

Le Gouvernement va très loin d 
domaine. En même temps qu'il tr 
travaill rs, POUI hasse les ] “| 
publicains, 11 emp nne les rés 
à fallu rot tation pou | ] 
les porles du la prison € ivrent 
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M. Couinaud, Je 
br 1 | reste 


vais être beau 
tement 
n personel et au nom 
le mes | voterai 
est présent 
peux pas admettre que 
uridictions différentes, 
lime que les mèmes 


les mêmes 


oup plus 
siri dans le sujet 


imis, Je 


! 
ju nous 


en 


1916 
1 Alencon à la 
d'abord 


forces 


ndamné en 


D LREL: 
TAVAUX 
7 ans de réclu- 
ques Sema 
homme > UT 
certain » 


+ 


nes, 


laudissements 

divers bancs 
vontr 
itr'é 


1S, nous 


} 


M. le président, La pa 
Kpliquer $0 


Mme Devaud. 


lait li! 


11 


le president, 


le president 








ee 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil a précédem- 
ment décidé de tenir séance publique au- 
jourd’'hui, mercredi 13 juillet. 

ici quel pourrait être l’ordre du jour: 

Discussion de la proposition de loi, 
idoptée par l’Assemblée nationale après 
iéclaration d'urgence, tendant à fixer les 

nditions dans lesquelles peut être levée 
l'immunité d'un député, d’un conseiller 
le la République ou d'un conseiller de 

‘Union française (n° 600 et 620, année 
1919, M. Georges Pernot, rapporteur, et 
iViS la commission du suffrage univer- 

, du contrôle constitutionnel, du règle- 
ment et des pétitions, M. Léo Hamon, rap- 
porteur) . 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture 

autorisation d'engagement de 

du budget général de 

(dépenses civiles de re- 

et d'équipement. Opérations 

(n° 575 et 617, année 1949, 

Berthoin, rapporteur général; 

la commission de l’agriculture; 

* la commission de l’éducation natio- 

nale, des beaux-arts, des sports, de la jeur- 

nesse et des loisirs, M. Bordeneuve, rap- 
porteur). 

Il n'y à pas d'opposition ?.….. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

A quelle heure le Conseil entend-il fixer 

séance ? 


M. Charles Brune. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les Brune. 


M. Charles Brune. Le Conseil avait le 
je crois, de terminer ses travaux le 
plus rapidement possible dans la soirée 
ie demain. En conséquence, le début de 
la prochaine séance pourrait être fixé à 
qualorze heures. Nous avons d’ailleurs à 
e sujet l'accord de M. le rapporteur géné- 
ral! du budget, 
{ne question peut se poser, 
voir si l’on examinera au début de la 
ce le texte de loi sur l’immunité par- 
projet de loi sur les in- 


lésir, 


celle de sa- 


lementaire ou le 
stissements 
M. Georges Pernot, président de 
nission de la justice. La commission 
SI] sera ordres du { 


la com 
de la 
aux onseil. 


M. le président, Il était prévu que le pro- 
iet relatif au budget d'équipement vien- 
di *'USSION premier lieu et 
stre des fina ( en a ele, Je 
vis 


M. Charles Brune. Il est 16 
d'épu 
ee 1IOGUIAU 
M. le président de la commission de 
la justice. ]J m'excusé l’imterrompre 
M. Brune rappeler que 


proiet ni relatif l'immunit( 


aire 


demain 1orare dau jour qui vient 


perinels dé 
vient 


l 


1 


M. Charles Brune, 


demain l'ort 





dre d'abord le texte sur l’immunité 
mentaire, 

M. le président. Dans ces conditions je 
mets aux voix la proposition qui a & 
faite de réunir le Conseil aujourd'hui 4 
quairoze heures 

(Cette proposition es! adoptée.) 

M. le président. M. Brune propose d'exs. 
miner en premier lieu le texte sur l'immu. 
nité parlementaire et ensuite le projet re. 
latif aux dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 13 juil. 
let, à une heure vingt minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 


Parle. 





Désignation, par suite de vacance, de 
candidature pour une commission générale 
(Application de l’article 16 du règlernent.) 


Le groupe des républicains indépendants 
a désigné M. Patenôtre pour remplacer, 
dans la commission du travail et de la sé: 
curité sociale, M. Le Goff. 

(Cette candidature sera ratifiée par le 
Conseil de la République si, avant la nomi- 
nation, elle n’a pas suscité l’opposition de 
trente membres au moins.) 
PO TS PP Po 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 17 JUILLET 4949 


Application des articles 
menti ainsi COnÇUs: 

« Art, 82, — Tout sénatcur qui désire po 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le texte au président du Conseu de la 
République, qui le communique au Gourer- 
nement. 

« Les questions écrites doivent étre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
unputathion d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; elles ne ypeuveni 
être posées que par un seul sénateur et à 
un seul ministre 

« Art. 83 Les questions écrites sont pu: 
hliées à le suile du compté rendu in exten 0, 
dans le mois qui suit cette publicahon, Les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées 

a Les ministres ont toutefois la 
déclarer par écrit que l'intérêt public 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pouf 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut excéder 1 
« Toute question écrite à laquelle tl n 
pas élé répordu les délais prévus ct 
dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. prend rang au 

Ant de 


82 et 8 du règle 


t1cullé 
leur 


dans 


aes cette 


marde 


qu sti 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


879. — 12 ju t 1949. M. Henri Cordier 
M. 


demande à le ministre des finances et des 
affaires économiques à quel taux de la taxe à 
la production (42,50 100 ou 5 p. 100) .es 
rentes d'étoupe ue 111 élalent 1SSUJELT > 
: int rée en vigueur de arrèté du 2 JU 
1949 et doivent êlre assujellies depuis € 
trée en vigueur de cet arrêté, éta observé 
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4 ' 





INDUSTRMÆ ET COMMERCE 


880, — 1919. — M, Louis Brunet 


12 juillet 


demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° si le personnel de l'Eleciri- 
cité de Fränce reçoil de ib or gra 
tuites de courant électrique «t dans | 1! irma- 
ive, comment sont calculées ces altrib 
tions : ?o si lee nsommalions dau ersonne 
ae "Flec tric ité de Fra Ce EeI ‘ourant 21ec 
trique sont limitées, comme celle ‘en 
semnmnme des usagers 1 des ( ing ec né 
peuvent être dépassés sans entrainer « - 
nalités plus où moins tources 
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A REPUBLIQUE SEANCE DU 12 JUILLET 1949 

DeEsRe- Ten 
16 était celui résultant au Bulletin officiel des services des ris à 

3 juillet 1943 et non abrogé sermb'e autr bn 

addition des taxes sur les prix limites «. 
} » 24} 


et lui demande # 








embre 
ntractuelles, es para- A 


nules 
{ étant retenus pour leur va- 
embre +948: et lui demande } qu'il y ait hausse 
l'ont amené modifier ainsi ix € inter] 
Ï du 12 janvier qu e 

sermble, par juin 1949.) 

jusqu'à Réponse. À occasion de Ja P 
secrétaire u décret n° 4 36 du 4 décem 
* nonobstant portant réforme fiscale le Gouvernen 
tuelk s coniraires fait connaître sa volonté d'éviter 
est bier ation des prix conséc utive à l’augr 
faire paraîtr des charges fiscaies (majoration de % 
icatif, (Owes- t “de la taxe à la production et 


] 


husqués 


enrétatinr 


047 du 12 tan- | | } taxe locale au stade de ; 
. . ] 2 se Cet cision s’est traduite par la publ ji 
DEFENSE NATIONALE | r 19% pas décidé ui Hocage génera de iX décrets au Journal officiel du 13 jan- 
165 M. Fernand Auherger dernu) | d IES prix à 1EU veau au JS1 dcem- ier 1949 concernant, d’ung part, les produis, 
M. le ministre de la défense nationale | 7, es © DS ve +! ee _— idustriels et, d’autre part, les produits apr. 
ue < ( ; ecrétaire d Ps e we 2 eles et les produits de 1a péi he. Le dé et 
mbre 4918 les prix de di: | 2° 49-57 du 12 janvier 1949 prévoit que de 
. s ou services Seuls | 2rrêtés du secrétaire d'Etat aux affaires éco 
nommément désignés | miques Bxcron! les prix des produits indy 
ce but ont été ra ag el des services axés, SOUMIS au régime 
ju 31 décembre | 4 !a liberté contr6 &e ou hors taxation, 1 
Veau, larrété | Seront ramenés à un niveau au plus égal 
a limité le prix | eu pratiqué le 31 décembre 49:8, « 
décembre 1948: je | taxes comprises. L'arrêté no 250 relatif à 
suivant n'est aucu- produits ei servie e3 relevant des indust 
avec l'arrêté du | Minières, électro-métallurgiques, "mée 1 
w’expliquer: il ré et électriques est précisément l'un des 
que les distributeurs | tés pris en vertu dudit décret dont 
| dans leur essentiel est d'interdire la répercussion 
"de prix de r n! prix de l'’augmenattion des taux de 
! LE l täxe à Ia production et la taxe loc: o 
} p. {00 perçue désormais au stade de gros 
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nmni 
COIMPbEIC, 


ces nouvelles mesures fiscales doivent don 
rester à la charge exclusive des fabricar 
des négociants et il ne saurait leur ét 

740, M. Jacques Deilalande demande à | application du commun@ué de la direction 

M. le secrétaire d'Etat (affaires économi-. | Ges prix paru au Pulletin officiel des services 

ques) 5 il es CXACE que le GOuUvernernent enr des prit du 23 juillet 19%. IL est bien entendy 
se la publication d'un décret destiné à ! que cct arrêté n’interdit pas la réper 

ilional du cCommere | des taxes, mais oblige les assujettis à efe 
réé par un acte dit | tuer des ‘baisses laissant les prix de 
in slatut d’établis a iveau de ceux du 31 décembre 1948 


EDUCATION NATIONALE 
‘ À 19,8 M. Félix Leélant 
M. le ministre de l'éducation natto- nt à < [I organisme de KSer, 7 
Irc 134 den! | l’au \ ancière al e le maintien | 
vilé di | el | | t moins opportun | MARINE MARCHANDE 
ee À DeT UN | 725. — M. Luc Durand-Reville demande À 
champres de commerce | mg, fe reg À de la marine maine e 
présidents de chambres ] sitior le Gouvernement 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
630 M. dacques Debü-Bridel <icn 
M. le ministre de la santé publique et de k 


eut lié 


population qu'un grand débat 
16 mars 4949 .à la chambre des lords 
insémination artificieile », débat a 
t I marquis de Reading, l’ 
ry, lord Merriman et 
au nom du gouverne 
dernier afflirma que, 
. . . C4 r'ä £ s développée en Grand 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 6j es dan lomaine: son | taenc tats-Unis, l’insémination 
Affaires économiques KI lé el ea n commun avec Le 1E11E y Prendre une certaine 
6t1 M. André Cornu exp05 M. le se- | :.i:.-4 ie , t des ei br L' n se sauv — eve ee ref 
orétaire d'Etat _(afaires économiques) mue le rs à gone crier os eut ions guerre ne pouvant profiter pleinement de 
1910 Soin k BI, Apre imen, se son us dé vie malrmomiale, ni avoir d'enfants », et dés 
Ciarees € eur qe {] ice ( enire | rant y avoir recours; et demande: 1 D 
S tLE ment ce prob:ème se présente en Fran 
VE he - s’il a envisagé les répercussions morales, j 
ramenés , LES pds pmlosophiques qu'it pose; 2 29 si 
iqué _ question a déjà donné lieu à des éc hanges 
159, — M, Bénigne Fournier attire l’atten- | Vue cntre les services de la santé publ 
décret, l'arrêté | tion de M. le secrétaire d'Etat (affaires écono- | ®t ceux de la chancellerie, car elle € 
Bulletin ojhi- | Miques) sur les conséquences de l'arrêté | Celles qui, comme le démontre le débat de à 
15 janvier 1449 | ne 201439 paru au Bulletin offictel des services | Chambre des lors, méritent actuellement 
des prit du 15 janvier 1949 bloquant les prix | eXamen approfondi, (Question du 41 


nives 1 | au 31 décembre 1948 tant au stade de gros | 1949.) 
décembre | qu'au stade de demi-gros signale que le con- Réponse. — La question de Finsémina! 
trôle économique s'appuie sur cet arré té pour } artificielle chez la femme n’a pas pris € 
FPimportance qu'elle a dans 
locale taux de 1,50 p. 160 en ce | d’autres pays, notamment dans ceux eités 
eurs sous-agents, rappelle qu’un ; l’honerable parlementaire. En effet, la maj® 
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